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PRESIDENCE DE M . MICHEL SUCHOD,

vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.

M . le président . La séance est ouverte.

- 1 —

REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE NATIONALE
AU SEIN D'UN ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE

M. le président. M. le président de l'Assemblée nationale a
reçu de M . le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le Parlement, une demande de désir
gnation (le trois membres chargés de représenter l'Assemblée
nationale au sein du conseil supérieur de l 'électricité et du gaz.

Conformément à l'alinéa 8 de l'article 26 du règlement, je
propose à l'Assemblée de confier à la commission de la produc-
tion et des échanges le soin de présenter deux candidats et à
la commission des finances, (le l'économie générale et du Plan,
le soin de présenter un candidat.

Cette proposition sera considérée comme adoptée en vertu de
l'alinéa 9 du même article, si la présidence n'a été saisie
d'aucune opposition ('.uns le délai d'un jour franc.

A défaut d'opposition, les candidatures devront éli t e remises
à la présidence, au plus tard le jeudi 28 avril 1983 à dix-huit
heures.

-2 —

HARMONISATION DES OBLIGATIONS COMPTABLES DES
COMMERÇANTS ET DE CERTAINES SOCIETES AVEC LA
IV' DIRECTIVE DES COMMUNAUTES EUROPENNES

Discussion, en troisième lecture, d'un projet de loi.

M. le président . L'ordre du jour appelle la discussion, en
troisième lecture, du projet de lui relatif à la mise en harmo-
nie des obligations comptables des comnu)rçants et de certaines
sociétés avec la IV' directive adoptée par le conseil des commu-
nautés européennes le 25 juillet 1978 (n"" 1427, 1435).

La parole est à M. Bourguignon, rappor teur de la commis-
sion des lois constitutionnell es, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République.

M . Pierre Bourguignon, rapporteur. Ce projet de loi relatif
à la mise en harmonie des obligations comptables des commer-
çants et de certaines société avec la 1V" directive adoptée par
le Conseil des communautés européennes revient en troisième
lecture devant noire Assemblée .
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Le Sénat n'a apporté que peu de mod i fications et je mettrai
tout de suite fin au suspense (sourires) en annonçant d'emblée
que la commission des lois propose à l'Assemblée d'adopter sans
modification le texte qui nous est seau s aujourd'hui.

Je voudrais cependant rappeler que lors de la discussion en
première lecture, j'avais . en tant que rapporteur de la commis-
sion des lois, marqué l'importance de ce teste et soulevé deux
réserves.

La première réserve portait sur la dimension provisoire du
texte dans la mesure où il n'y était pas q :testion de la consoli-
dation des comptes dans les sociétés ayant des filiales . Quoi qu'il
en soit, nous avons pu apprécier la valeur du travail législatif
approfondi qui a été fait au cou rs des deux lectur es au
Sénat et à l'Assemblée nationale . Avec le Gouvernement, il a
ainsi été possible d'aboutir à des formulations plus précises et
plus complètes . Certes, nous avions un peu anticipé par rapport
à t :ne septième directive européenne, mais c'était tout à l'ait
nécessaire, compte tenu de la situation de notre payas dans ce
domaine.

La deuxième réserve portait sur le champ d'application du
projet de loi . Cette réserve tient toujours, à savoir que ce texte
n'a pas, si j'ose dire, une vocation comptable universelle . Il
ne s'applique pas à taus les organismes astr eints à tenir des
comptes, et notamment pas aux associations, aux fondations et
aux sociétés civiles.

Dans le travail de préparation, au niveau des commissions
de l'Assemblée nationale, du texte relatif à la prévention des
difficultés des entreprises, ce point est de nouveau abordé et la
nécessité d'étendre le champ d'application des règles comptables
en particulier au secteur associatif et au secteur des sociétés
civiles est l'une de nos préoccupations.

J'ai dit que les modifications apportées par le Sénat au
texte que nous avions v„-é en deuxième lectu re à l'Assemblée
étaient peu nomhreusea et à vrai dire peu importantes. Peu
nondeenses, puisqu'elles résultent tic trois amendements. Peu
importantes . puisque deux de ces amendements sont purement
formels.

Il reste que le premier amendement que le Sénat a approuvé
sur proposition du rapporteur de sa commission des lois présente
deux désavantages . D'abord, il est un peu en contradiction non
seulement avec l'esprit mais encore avec la lettre de la directive
européenne . Ensuite, il veut aborder par le biais de ce texte un
autre problème qui est celui du travail à temps déterminé . Il
porte en effet sur les critères d'après lesquels sont déterminées
les entreprises autorisées à adopter une présentation simplifiée
de leurs comptes annuels . En deuxième lecture, ici même, au
none de la commission des lois, je vous avais proposé un amen-
dement qui améliorait le texte dans le sens de la directive euro-
péenne et, je le crois, d'une meilleure efficacité, en introduisant
la double notion de salariés employés au cours de l'exercice et
d'employés à temps déterminé . Le Sénat est revenu sur cet
amendement.

Après avoir montré l'intérèt d'un travail législatif sérieux, je
regrette d'avoir à dire que la deuxième lecture au Sénat et les
trois amendements qui en ont découlé n'ont pas vraiment amé-
lioré le teste . Quoi qu'il en soit, la cunnnission des lois, soi' la
suggestion de votre rapporteur, n ' a pas estimé qu ' une nouvelle
modification du projet, en troisième lecture, ajouterait du sérieux
au travail législatif.

C 'est pourquoi, malgré ces réserves, mais en toute connaissance
de cause, la commission tics lois vous propose d ' adopter sans
modification le projet de loi adopté par le Sénat en deuxième
lecture.

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux,
ministre de la justice.

M . Robert Badinter, garde des seriner, ministre de lu justice.
Mesdames, messieurs les députés . je fais miens, pour l'essen-
tiel, les propos que M . le rapporteur de la conunission des
lois vient de tenir.

Le projet de lui qui revient devant vous a été modifié par
le Sénat en deuxième lecture sur trois points.

Les amendements apportés aux articles 12 et 14 du code
de commerce sont d'ordre redaetionuel . Ils améliorent un peu
la compréhension du texte . Ils étaient donc utiles,

En rcvanclu', le Gouvernement s'est opposé à l'amendement
concernant l'article 11) du code de commerce.

Le Sénat a remplacé le membre de phrase : nonnbre moyen
de salariés employés au cours de l'exercice .. par : s nombre
moyen de salariés permanents employés au cours de l'exer-
cice », manifestant ainsi la claire uéterninalion d'exclure du

décompte des salariés ceux d ' entre eux qui malt liés à l'entre-
prise par un contrat à dut te déterminée, pour ne retenir que
ceux qui bénéficient d ' ut , contrat à durée indeterntinéc, seraient-
ils employés à temps partiel.

Le Gouvernement a soteigné que le texte du Sénat . sur ce
seul point, pontait être de nature à créer une di s harmonie acce
la IV" directive européenne.

De sut rieuit, la rédaction s ':trre différente de celle retenue
à l ' article L . 431-2 du code du travail modifié par la loi du
28 octobre 1982 relative au tlévelnplxvncnt des institutions
reprisentativcs du personnel.

Cependant . à l'analyse . ln portée cle l'amendement adopté
par le Sénat apparait et .trrutcntent réduite . L' ordonnance
n" 82-130 du 5 février 1932 modifiant rm. iaines dispositions
du code du travail a posé en effet le principe que le contrat
de travail est conclu sans détermination tic durée et que le
recours an contrat à durée déterminée est l'exception.

La différence de rédaction ne nue parait pus constituer une
entorse stiseeptible d'cntrair,er . cotum'ne l'a dit excel l emment
M. le rapporteur, taie troisième lecture et l'adoption d'un
nouveau texte. C'est la raison pote' laquelle, rejoignant l'avis
de la commission des lois, je demande, au nom du Gouverne-
ment, l ' adopiion, dans son intégralité, du projet de loi volé
par le Sénat.

Je tiens à insister sur le fait qu'il nous faut aller vite . Il s'agit
en effet d'un texte attendu . Les entreprises devront adapter leur
comptabilité aux nouvelles procédures dans un délai très court,
pour les comptes du premier exercice ouvert après le 31 dé-
cembre 198 :3 . C'est dire qu'elles attendent la promulgation
tic cette lui . même si elles y ont été préparées par la publi-
cation du nouveau plan cotuptable général.

Ainsi accélérerons-nous la nunli . :ition du décret d'application,
lui-mente très attendu, laquelle devrait intervenir au mois
de juin ou de juillet prochain

M . le président . Personne ne demande la parole dans la dis-
cussion générale? . ..

Aucune motion de rcnv,ti en commission n'étant présentée.
le passage à la discussion de l'article du projet de loi pour
lequel les deux Assemblées du l'or' "ment n'ont pu parvenir
à un texte identique est de droit dan ., le texte du Sénat.

Article 2.

M. le président.

	

Art . 2. --- I . — Les articles 8 à 15 du code
de commerce sont remplacés par les dispositions suivantes:

Art . 8, --	

., Art . 9 . — Conforme	

Art . 1t). --- i .e bilan . le compte de résultat et l'annexe
doivent comprendre autant de rubriques et de postes qu'il est
nécessaire pour donner une image fidèle dit patrimoine, de la
situation financière et du résultat (le l'entreprise . Chacun des
postes du bilan et du compte de résultat comporte l'indication
du chiffre relatif au poste correspondant de l'exercice précédent.

Le classement des éléno'nls du bilan et du compte de résul-
tat, les éléments composant les capitaux propres ainsi que les
mentions à inclure dans l ' annexe sunt fixes par décret.

Les commerçants, personnes physiques nu morales, pour-
ront, dans des conditions fixées par décret, adopter une pré-
sentation simplifiée de leurs comptes annuels lorsqu ' ils ne
dépassent pas à la clôture de l'exercice des chiffr es fixés par
décret, pote' deux des critères suivants : le total de leur bilan,
le montant net tic leur chiffre d'affaires ne le nombre moyen
de salariés permanents employés au cours de l'exercice . Ils
perdent cette faculté lorsque cette condiliun n'est pas remplie
pendant deux exercices surecssifs.

« Art . 11	

Art . 12. -- A leur date d'entrée dans le patrimoine de
l'entreprise, les biens acquis à titre onéreux sont enregistrés
à leur coût d ' acquisition, les biens acquis à titr e gratuit à leur
valer vénale et les biens produits à leur ceint de production.

four les éléments d'actif immobilisé, les valeurs retenues
dans l ' inventaire doivent, s'il y a lieu, tenir compte des plans
d'amollissement. Si la vadenr d'un élément de l'actif devient
inférieure à sa valeur nette comptable . cette rieruii"re est rame-
née à la valeur t 'inventaire à la clôture de l'exercice, que la
dépréciation soit définitive ou non.

a Les biens fongibles suit évalués soit in leur chût moyen
pondéré d'acquisition ou de production, soit en considérant que
le premier bien sorti est le premier bien entré .
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de l ' évidence. Je nue permets cependant de rappeler que, par
rapport à l'ensemble des discussions qui ont eu lieu au sein et
autour de l'ensemble des caisses qui ne constituaient pas encore
un réseau, elle n'allait pas de soi il y a moins d'un an.

En deuxième lieu, le Sénat a approuvé la portée exacte de
cette réforme . En effet, le texte prévoit, dans son titre I"', de
transformer cette institution plus que centenaire en constituant
un véritable réseau financier moderne, avec ses échelons régio-
naux et son chef de réseau au plan national.

De même, le Sénat a admis avec le titre II le bien-fondé d'une
véritable démocratisation des caisses d'épargne de base, et aussi,
par voie de conséquence, au niveau des régions et de la nation.

Enfin, il a également accepté de reconnaître la po rtée de cette
réforme, qui s'agissant de la situation des personnels des caisses
d'épargne, permettra de réaliser des avancées au regard de toutes
les difficultés considérables qu'avaient pu connaitre dans le
passé, y compris sur le plan du contentieux, ces personnels.

En troisième lieu, le Sénat a reconnu la justification du type
de relations que ce texte propose d'établir entre, d'une part
chacune des caisses d'épargne, et d'autre part la Caisse des dé-
pôts et consignations . En dépit de commentaires peu informés ou,
disons-le- peu bienveillants qui avaient fleuri il y a quelques
mois sur ce sujet, la Haute Assemblée a accepté, notamment dans
le titre I'' de ce texte, de reconnaitre le bien-fondé d'une articu-
lation d'un type nouveau, intéressante pour le système financier
français en général et plus précisément pour les caisses d'épar-
gne.

De même, la Haute Assenblée a reconnu qu'il était important
d'assurer désormais la représentation par voie élective, ce qui
désormais devrait apparaitre sur tous les bancs de cette assem-
blée comme normal et démocratique, à la fois des quelque
trente millions de déposants qui font confiance aux caisses
d'épargne de l'Ectn'euil, des élus locaux particulièrement concer-
nés dans la bonne gestion et le développement de ces caisses
d ' épargne et de prévoyance . ..

M . Pierre Mauger . Ils sont, en effet, bénéficiaires des prêts!

M . Dominique Taddei, rapporteur . . . .et enfin, de l'ensemble
des personnels.

Enfin, le Sénat a accepté un principe d'une très grande
importance, en reconnaissant que les personnels méritaient de
bénéficier d'un statut — et donc d'échapper au champ des
conventions collectives — mais, qui plus est, d'un statut de droit
privé, lequel, écartant par là même l'idée de fonctionnarisation
des personnels qui avait pu être avancée dans un passé plus
lointain, définit clairement leur situation . La reconnaissance
de ce statut les fait échapper au régime de droit commun, celui
des conventions collectives, et ne les soumet pas non plus à une
situation de droit public . Nous aurons l'occasion d'y revenir
dans le détail lors de l'examen des articles du titre IH . Mais
le Sénat en votant conforme l'article 13 a admis l'existence
d'un statut du droit privé pour les personnels des caisses d'épar-
gne et de prévoyance.

Ce rappel justifiait, mes chers collègues, mon propos suivant
lequel le Sénat n'a pas entendu, en volant ce texte à l'unanimité,
en dénaturer l'inspiration Il en a mérule accepté les principales
articulations.

II n'en demeure tuas n'oins que fous les amendements séna-
toriaux devront être exanninés' attentivement, comme nous l'avons
déjà fait en c•onuninsion des finances.

Je précise que parmi ceux-ci un grand nombre d'entre eux
ont un caractère soit strictement rédactionnel, soit simplement
technique . Ils ne mettent pas en cause la philosophie de la
réforme, mais ils cherchent à améliorer, sur certaines modalités
techniques, le dispositif proposé.

Comme vous le constaterez lors (le la discussion des articles,
je vous proposerai, au none de la commission des finances,
d'accepter la plus grande partie de ces amendements sénato-
riaux et ce au moins pour deux raisons.

La p•'amière lient à la qualité inti'insè_lue de la plupart
d'entre eux . Incontestablement, le privilège du délai que le Sénat
s ' est accordé pour examiner ce texte el, je ne le cache pas, l ' état
d ' esprit const•uetif qu ' il a manifesté ont permis d ' en améliorer la
rédaction et la technicité.

Disposé à accepter, au none de la cutnmission . la plupart des
modifications rédactionnelles ou techniques proposées par le
Sénat, votre rapporteur ne cache pas non plus que subsistent
deux problèmes éminemment politiques sur lesquels, bien enten-
du, notre position sera éventuellement divergente.

M . Michel Barnier. Ah bon !

M . Dominique Taddei, rapporteur. Ces deux problèmes fonda-
mentalement politiques sont les suivants-

La plus-value constatée entre la valeur d'inventaire d'un
bien et sa valeur d'entrée n'est pas comptabilisée . S'il est
procédé à une réévaluation de l'ensemble des immobilisations
corporelles et financières, l'écart de réévaluation entre la valeur
actuelle et la valeur nette com ptable ne peut être utilisé à
compenser les pertes ; il est inscrit dis :inctement au passif du

bilan.
« Art . 13 . -- Conforme	

« Art . 14 . — Les comptes annuels doivent respecter le prin-
cipe de prudence . Pour leur établissement, le commerçant,
pet- sonne physique ou morale, est présumé poursuivre ses acti-
vités.

e Même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, il
doit être procédé aux amortissements et provisions nécessaires.

« II doit être tenu compte des risques et des pertes inter-
venus au cours de l'exercice ou d 'un exercice antérieur, même
s'ils sont connus entre la date de la clôture de l'exercice et
celle de l'établissement des comptes.

a Art . 15	 . . . . . . . . . . ..

c 1l	 s

Per sonne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l 'article 2.

(L ' article 2 est adopté .)

M . le président . Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.

(L'ensemble dot projet d' loi est adopté .)

3

REFORME DES CAISSES D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE

Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi.

M. le président . L'o rdre du jou r appelle la discussion, en
deuxième lecture . de la proposition de loi portant réforme des
caisses d'épargne et de prévoyance (n . ' 1426, 14 :3 :3).

La parole est à M. Taddei, rapporteur de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan.

M . Dominique Taddei, rapporteur . Monsieur le président . mon-
sieu r le secrétaire d'Elat chargé du budget, nues chers collègues,
ainsi donc, après neuf mois de reflcxion, le Sénat a voté à
l'unanimité, en première lecture, le texte de loi que nous avions
examiné ici même au mois de juillet dernier, mais bien entendu
en l'amendant.

Je tiens à souligner ce dernier point tout de suite parce que
compte tenu de I 'enscnnble des observations critiques . ..

M . Michel Bernier . Justifiées

M . Dominique Taddei, rapporteur . . . .que nous avions pu
entendre en première lecture, notamment sur certains bancs de
cette Assemblée . la Haute Assemblée, dans sa sagesse, en votant
ainsi à l'unanimité a marqué l ' intérêt qu'elle portait à la reforme
des caisses d ' épargne et de prévoyance.

M . Pierre Métais. Très bien !

M . Dominique Taddei, rapporteur. Certes, le Sénat, comme il
est bien normal, conformément à la t radition de nos institutions
parlementaires, u apporté un asses grand nombre d'amendements
au texte que nous avions voté à l ' Assemblée nationale.

M . Michel Barnier . Heureusement.

M . Dominique Taddei, rapporteur . Depuis le début (le cette
législature, le Sénat a fréquemment volé d'une manière presque
unanime, en l'occurrence unanime, un texte venant de l'Assennblée
nationale, niais en lui faisant subir de tels bouleversements, que
manifestement il dénaturait la volonté politique exprimée en
première lectur e à l'Assemblée nationale . Cette pratique a été
suffisamment fréquente depuis bientôt deux ans, pote' que je
puisse souligner que, s'agissant de la réforme des caisses d'épar-
gne, telle n'a pas été l'attitude du Sénat . Certes, ce dernier a
largement amendé le texte, mais il l'a fait dans un esprit géné-
ralement constructif sans chercher à dénaturer l'esprit de la
réforme que nous avions présentée.

De façon plus générale, le Sénat a donné son accord à cinq
principes fondamentaux qui avaient inspiré le dépôt de la propo•
sition de loi dont j'avais l'honneur d'être le premier signataire.

En premier lieu, il a reconnu le bien-fondé, la légitimité et
l'oppo rtunité d'une réfor me des caisses d'épargne du réseau
dit Ecureuil . Cette reconnaissance parait aujourd'hui relever
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Le Sénat a certes accepté le principe d ' une démocratisation
des caisses d'épargne, comme je l'indiquais il y a quelques in>
tants, mais ma l heureusement il n'en a pas tiré toutes les consé .
quences . Par le biais de nombreuses mudifirations, notamment
aux articles 7 à 10 du texte de loi, il a essayé, d'une certaine
manière, de reprendre d'une main ce qu'il semblait donner
de l ' autre au niveau du principe.

M. Pierre Mauger. C'est peut-être par prudence et par sagesse!
(Sou r ires .)

M . Dominique Taddei, rapporteur . Nous en dchettro'ts, mon-
sieur Mauger! !Sourires .)

Il n ' y a là, cependant, rien que de trias légitime . Tout en souhai-
tant, pou r la bonne réussite de la réforme et dans l'intérel
du réseau des caisses d'épargne, que ce texte fasse l'objet d'un
très large assentiment, je n'aurais pas la naïveté de l'unani•
misme pour penser que les conceptions de la démocratie qui
peuvent être avancées d'un côté et de l'autr e de cet hémicycle, ou
par la majorité sénatoriale d'une part et par la majorité
de l'Assemblée nationale d'antre part . peuvent èt'e exactement
les n'entes . Il est tout à fait normal, loyal et mème constructif,
que nous exprimions nos divergences à cet égard . Reconnais-
sons donc franchement, à l'ouverture ale cette discussion, que
nos conceptions ale la démocratie en général et, en particulier,
s'agissant vies caisses d'épargne sont différentes.

M. Michel Barnier . Entre qui et qui?

M. Dominique Taddei, rapporteur . Notre seconde divergence
politique évidente concerne les personnels.

Certains ont voulu voir à travers la remise en ordre que
nous proposons au titre 111 une sorte de volonté de porter
atteinte aies personnels, pris dans leur globalité, des caisses
d'épargne ci de prévoyance . Je me sens particulièrement à l'aise
pour répéter ici les propos que j'avais eu l'occasion de tenir
publiquement avant menai le dépôt de note proposition de loi
le 30 juin 1982 sur le bureau ale cette Assemblée . Il est nocif,
pour l'ensemble des personnels des caisses d ' épargne, de laisser
se perpétuer une situation de nature à accréditer l'idée que
derrière quelques abus caractérisés qui peuvent exister sur le
plan local — et ce ne sont généralement pas les catégories les
plus modestes de ces personnels qui en sont les bénéficiaires —
tous les personnels ales caisses d'épargne constitueraient une
catégorie privilégiée.

M. Pierre Forgues . 't a ros bien

M. Dominique Taddei, rapporteur. Il existe• bien d 'autres pri-
vilèges en Fiance en général . C'est véritablement caricaturer,
pour ne pas dire calomnier . ..

M. Jean-Paul Planchou .

	

bien

M. Dominique Taddei, rapporteur . . . . l ' ensemble des personnels
que de prétendre extrapoler à partir de certaines situations
particulières qui, effectivement, elles, sunt abusives . (Applairdisse-
nieuts sur les bancs eues socialistes .)

M. Pierre Métais . Exactement !

M. Dominique Taddei, rapporteur . C ' est dans cet esprit, quant
à nous, que nous avions rédigé, puis, pour la maioritè de celle
assemblée, adopté le titre III de la proposition de loi, afin de
faire avance!' les choses.

Mais le Sénat, lotit en acceptant certains principes que je citais
tout à l'heure, Gille la représentation des personnels dans les
conseil; ou la notion de statut de droit privé qui élait réclamé,
a par ailleurs très fortement essayé de c•nnrpi' urc!Ire h' nouvel
équilibre trouvé. Cette tentative, je le dis franchement, a donné
lieu à quelques petites opérations mar g inales lors dit débat au
Sénat, qui ne faciliteraient pas le devenir des caisses d'épargne
et de prévoyance si nous devions . sur ce point précis, suit!,
nos collègues de la liante A ssemblée.

Sans viser aucun de nos collègues parlementaires, qu ' il soit
député ou sénateur et on veine de gentillesse, je qualifierai
seulement de s pittoresque a l'attitude de ceux qui s'étant
comportés dans le passé en véritables paumes de rendait à l'égard
de leur personnel, dans telle ou telle caisse d'épargne, versent
aujourd'hui des larmes de crocodile . ll .; se ululaient mainte-
nant de tout coeur avec lui face à ces s méchants socialistes .,
qui, prétendent-ils, prendront aux travailleurs ce que pré ei-
sément ils leur ont, eux, Goujon :, refusé et que les employés
des caisses d'épargne n ' avai(t,l pu obtenir dans le passé qu'en
menant clos luttes légitimes . LApplamrli .ssi'inr ml .e sur les bancs
des socialistes et ries rnwwmni.eles .)

M . Michel Noir . C'est cocasse !

M . Michel Barnier. Et laborieux !
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M. Dominique Taddei, r,1lepn'teur . De ce point de vue, la
deuxième lecture devant celte Assemblée a, selon moi, un mérite
particulier, car elle clarifiera la position des uns et des autres,
quant à la légitimité et à la portée de cette ré'f'orme . s ' agissant
notamment des personnels clés caisses d ' épar' : n,•

Voilà, monsieur le secrétaire d ' Etai, tees rh, en !t ,sues,
dans quel esprit votre rapporteur est amené à invrjr cette dis-
cussion eu deuxième lecture . Elle doit être l ' ocea<iun . s ' . ;si .-sont
d ' une réforme désormais admise, par le plus

	

r :oid nombre
depuis le vote du Sénat, de faire tin travail iii' i rl -- pour•
quoi le dissimuler — d ' illustrer par tut han essaim •. 1 ., nu iuk're
dont les deux assemblées élu Parlement peuvent ouvrer de
manière constructive . C ' est en tout cas dans ici état d 'esprit
que je serai amené à rapporter sur les dilfé•rents articles.
(Applaudissements sur les leoto-s des soc'ialiste's ef ibis commu-
nistes .)

M . le président . Dans la discussion générale, la parole est à
M . Rainier.

M . Michel Barnier. Monsieur hi sieirélaire mes chers
collègues, au mois de juillet dernier, note Ass :m i té' e a examiné
en première lecture la proposition de Ini portant réforma des
caisses d'épargne dans des conditions de peui .édure . je l'avais
déjà regretté ii l' époque . peu compatible, selon niai avec un
bon travail par•Ienu'nlairc•.

Inscrite soudainement i+ ! ' ordre du font'. ..

M . Pierre Mauger.

	

la sauvette!

M. Michel Barnier	 sans que notre commission ait eu le
temps tic se ce',"erter réellement, d ' une part, aveu les caisses
d'épargne, d'autre part, avec le Gouvernement ct, en troisième
lieu, avec les personnels, celle proposition de lui faisait l'objet
d'un dé'ba1 de pure forme au sein de la commission des finan-
ces — une journée — avant de venir en di .,,•nssiun en séance
publique sans que l ' opposition — et sans doute aussi beaucoup
d 'aunes députés — ne dispose pour préparer celte discussion de
plus d'un ou de doux jour:;.

Pour justifier à l 'époque cette précipitation, le rapporteur du
texte, auteur de cet te proposition, nous faisait savoir que
différer davantage la discussion retarderait de deux ou de
trois ans la reforme des caisses d'épargne, ce qui serait donc
tout à fait malencontreux.

Donnant son sentiment sin' la question préalable soulevée par
l'opposition, le ministre de l'économie et des finances lui-mente
rappelait alors qu'il ca l ail urgent de donner au réseau des caisses
d'épargne a dus raisons d'espérer et la possibilité de travailler s.

Gageons, monsieu r le secrétaire d ' 1aat . que I'1?cure'uil ne vous
a pas attendu pour espérer et pour travaiilcr, car, aujour d'hui,
il souffrirait sans dinde d'une grave maladie de langueur'

Voilà en effet neuf niais que le groupe snrialiste et le Gou-
vernement nous ont nbliva.. à bàcler l'e,anne•n de la proposition
de loi po rtant reforme des caisses d ' épargne, neuf tuais pendant
lesquels le sujet n ' a plus clé aborde par notre Assemblée ou
par sa commission des linanccs, neuf mois pendant lesquels
je ne sais si le Sénat -- cotnuu' vous l ' a c es affirmé, uion-
sieut' 'l'addci --- a réfléchi mi s ' il a attendu le bon vouloir dit
Gouverneuuvtl pour quo celui ri inscrive• co texte ii l'ordre du
jour vies travaux de la haute Assemblée.

Peul é•Ue avions nous eu tort, an noués de llel 1982, de
parler de précipitation? Il s auissait, en fait, plutdt d'une cer-
taine inc'ohé'rence dont nn rou'ucice d ' ailleurs bien des races
clans d ' autres domaines de l'action goutvv neuuvtale en ce
mumtvtl.

Cos neuf mois qui séparent la première lecture du texte pat'
notre Assciebté•e élu débat qui s ' ouvre aujourd ' hui ont fuel heu-
reasemenl été mis it profil par la Haut(' .\ssrnthléc pour amé-
liorer c•unsidé•rahlentenl uu texte' qui eut avait bien besoin.

Le Gouvernement a d'ailleurs voulu, par la voix ale M . Delon;,
rendre soleuun•Ileuu,ul hnutuw_ .e au tr ;n'ail du Séual . Mal lui en a
saurs doute pris puisque, aurjourd ' hui, de, amendements retm•IIent
en cause le travail du Sénat dans certains (Minables . ,l ' ai bien
ruietix compris le ton ., hninOmge -- 1111 peu !ahoricux - que
vient de lui rendre M. Taddei quand . quelques phrases plus lard,
il a indique qu ' il rte 'acon pas si la nmtorili• clé l'Assemblée
était tout à fait sur la inique longueur d 'ondes que la minorité
du Sénat, niais que, en tout cas . la majorité (le l ' Assemblée
reviendrai) sur plusieurs dispositions volis. , par le groupe soda .
liste et par le groupe communiste du Sénat.

A note sens, il oit et é souhaitable que c•cl invraisemblable
retard dans la procédure législative soit utilisé par le Gouver-
nement et par les parlementaires pour engager une réflexion
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A propos de ce dernier point, voici quelques exemples.

D'abord, à la fin de 1982, vous avez annoncé une baisse de
la rémunération des livrets A et un relèvement, d'ailleurs très
modéré, du plafond des dépôts . Quelques jours plus tard, ces
deux necures ont été rapportées, ce qui a plongé dans l ' incer-
titude et dans la perplexité quelque 27 millions de Français
qui, quotidiennement, consentent de grands efforts pour mettre
de côté l'argent que l'Etat ne leur prend pas d'un autre côté.

Ensuite, deuxième exemple, contrairement à ce que prévoient
les dispositions réglementaires, le taux d'intérêt du livret A
n'a toujours pas été fixé pour 1983 — je vous l'ai d'ailleurs
fait remarquer récemment par une question écrite.

Vous modifiez, troisième exemple, le régime qui avait été
in-stitui' par la a loi Monory a pour favoriser le placement en
valeurs mobilières, niais vous lui substituez le système du compte
d'épargne en actions dont les modalités sont si complexes que
tons les détails techniques du système ne sont pas encore au
point et que les institutions financières se demandent encore
comment le gérer!

Alors qu'au mois le niai 1982 il était prévu d'élever le pla-
fond des dépôts sur les livrets d'épargne populaire de 5 000 à
10000 francs au 1" janvier 1983, vous avez porté, sans crier
gare, ce plafond à 20 000 francs, suscitant ainsi des transferts
massifs au détriment du livret A, dont vous avez remonté
enfin le plafond pour chercher à limiter les dégâts.

Enfin, dernièrement . vous avez annoncé une modification du
régime de l ' épargne-logement, mais la mise en oeuvre semble
se heurter, ici encore, à (les imprévus techniques et financiers
qui laissent une nouvelle fois dans l'incertitude bon nombre
d'épargnants.

Je bornerai là mon énumération . suffisamment éloquente, je
crois, pour montrer l'incapacité du Gouvernement à encourager
l'épargne en plaçant les épargnants dans un contexte à la fois
de confiance et de clarté . Vous en êtes si conscient, mon-
sieur le secrétaire d'Etat, que vous avez maintenant choisi
le chemin de l'épargne forcée et de l 'accroissement des prélè-
vements obligatoires afin de financer les déficits publics.

Tout à l'heure, j'ai dit que l'objectif de votre politique de
l'épargne était de couvrir les besoins de financement de l'Etat
et du secteur public : ainsi, lorsque l'effort volontaire des
ménages ne suffit plus, vous contraignez les Françaises et
les Français à de nouveaux sacrifices ! Quelle meilleure preuve
pourrions-nous trouver de ce que j'avance?

P a,"ears, quel impact auront les mesures récentes du plan
d'austérité sur l'épargne qu'il convient maintenant de qualifier
de a libre » ? Sans nul doute, vous disposez de prévisions en
la matière . Notre groupe souhaite que vous en fassiez part
à la représentation nationale au cours de ce débat.

Toutes ces critiques et toutes ces questions devaient être
exprimées au moment où notre assemblée se prononce sur
un texte visant à renforcer les caisses d'épargne et de pré-
voyance . La force dit * réseau écureuil » viendra avant tout,
en effet, de la volonté et de la possibilité qu'auront les ménages
d'épargner. Or, en 19112, le taux d'épargne des ménages a atteint
un record historique, niais de faiblesse. Les mesures qui
viennent d'être prises dans le cadre du plan d'austérité ne
peuvent qu'aggraver ce phénomène. Une véritable politique de
l ' épargne doit avant tout se donner pour objectif de renverser
cette tendance alarmante à la baisse du taux d'épargne, évolu-
tion qui, à notre sens, est aussi grave pour l ' avenir que la
chute ue la natalité, dans un autre domaine.

C ' est pourquoi il faut encourager toutes les formes d'épargne
quelles qu'elles soient, sans se perdre dans les sophismes ou
les faux-semblants de l'encouragement à l'épargne longue . Ce
n ' est pas aux épargnants qu ' il appartient de s ' adapter aux
spécificités des besoins de financement de l'économie : ce
sont la puissance publique et les responsables du système
financier qui doivent s'assurer, par (les mécanismes cle trans-
formation à base large, par des circuits de recyclage diver-
sifié, que chaque franc épargné sert à développer la richesse
de notre pays et de ceux qui y vivent et y travaillent. Seuls
les placements (lits à risque c'est-à-dire ceux dont le ren-
dement est lié à l'activité d'une entreprise, doivent faire l'objet
d ' incitations plus spécifiques.

Il faut aussi simplifier les produits, leur donner une finalité
personnelle ou collective claire, au lieu de se contenter d'utili-
ser l'épargne comme un supplément de ressources pour l'Etat.

Enfin, il faut maintenir certains particularismes des réseaux
financiers pour que chaque citoyen trouve, selon ses hesoins,
ses ressources, ses préférences et ses comportements, le lieu
de sa confiance.

d'ensemble sur la politique de l'épargne et sur les conditions du
financement des cotlectivites lo_•a!es . Mais, à notre connaissance,

tel n'a pas été le cas . Cependant . les relations entre ce Gouver-
nement et les partis qui le soulicnnent sont faites de tant
d'obscures tensions et de tellement de discussions secrètes qu'il
est fort possible qu'in tel débat sur les objectifs fondamentaux
de la réforme des caisses d'épargne ait eu lieu sans que nous .

mêmes le sachions . Dans ce cas, il serait convenable, pour ne
pas dire plus . monsieur le secre'laite d ' Eta1 . que vous en infor-

miez notre Assemblée.

Pour sa part . le groupe du rassemblement pour la République
considère qu'il est indispensable d'ouvrir un débat sur ces
questions fondamentales, faute duquel la proposition de loi
portant réforme des caisses d'épatdue ne revêtirait pas grande

signification . Vous en conviendrez aisément . monsieur le secré

taire d'Etat, puisque . voici quelques jours, M . Delors a déclaré

au Sénat : qu'il n'est pas de politique financière ou de politique
de l'épargne qui puisse être menée sans lien avec l'action quoti•
dienne des caisses d'épargne », qu'il qualifiait, à cette occasion,

de

	

premier intermédiaire financier français .

Permettez-moi donc de nie livrer à une exérèse, nécessaire .

nient un peu hardie . de quelques propos généraux tenus par des
représentants du Gouvernement, ici ou là, sur le développement
de l'épargne en France . En ce moment, trois idées clés . et peut-
être aussi une arrière-pensée, sembleraient tenir lieu de politique
di• l'épargne.

D'abord, vous considérez qu'il eomvient vie proposer aux épar
gnants des produits qui, certes, tiennent compte de leurs désirs,
mais qui, surtout, correspondent aux -besoins de l'économie.
C'est en vous inspirant de ce principe que vous cherchez à
mieux protéger l'épargne populaire et à développer l'épargne
dite longue.

Ensuite, vous recherchez un équilibre entre la banalisation la
plus grande possible des réseaux financiers et le maintien de
certaines de leurs spécificités . Tel devrait étre le fondement de
la loi bancaire dont vous trous annoncez depuis de longs mois
l'examen imminent par le Parlement, alors que le projet n'est
pas encore déposé

Enfin, vous affichez un objectif de réduction de ce qu'il
est convenu d'appeler le a coût d'inter médiation a pour per-
mettre, en contrepartie, un abaissement du coût du crédit.

Ces idées seraient, pourquoi ne pas le reconnaitre, marquées
au coin d'en certain bon sens si elles n'étaient pas toutes sous-
tendues actuellement par une arrière-pensée que pour notre
part nous contestons : pour le Gouvernement socialiste et
communiste de la France, la politique de l'épargne doit servir
à couvrir, gràce aux efforts volontaires des ménages, les
énormes besoins (le financement d'un Etat et d'un secteur
public aussi démesurés que mal gérés.

M. Pierre Weisenhorn . Très vrai'.

M. Michel Barnier . Telle est . à notre sens . monsieu r le secré-
taire d ' Etat, votre principale préoccupation actuellement.

Voulant favoriser l'épargne iongue, vous développez le mar-
ché obligataire mais, dans le mime temps, la part du secteur
public, au sens large . dans les émissions nettes est passée de
36 p . 100 en 1980 à 46 p 100 en 1982.

Ayant la volonté de protéger l'épar gne populaire par la
création d'un livret dont les intérêts sont indexés sur l'infla-
tion, vous vous obligez ainsi, et à juste titre, à trouver des
emplois très rémunérateurs : mats vous ne les cherchez pas
bien longtemps . puisque prés de la moitié de l'encou rs de ce
livret servait . à la fin de 1982, à financer les bons du Trésor!

l'eut-on, en vérité, vous reprocher tout cela, monsieur le
secrétaire d'Etat ? Vous aven, la charge, en effet, et elle n'est
pas très facile à assumer, de boucher tant bien que mal --- en
la circonstance, plutôt mal que bien -- les trous creusés dans
les finances du pays par la politique du Gouvernement depuis
deux ans . (Protestations sur les lames des socialistes et des
communistes .)

M . Pierre Mauger. Très juste!

M . Pierre Forgues . Allons ! Allons! Monsieur Barnier!

Parlez des caisses d'épargne !

M. Pierre Mauger . Noire collègue ne dit que la vérité!

Et 11 faut que tout le monde la sache !

M . Michel Barnier. Ainsi, par la force socialiste des closes,
monsieur le secrétaire d'Etat, votre politique de l'épargne est
biaisée dans ses principes mêmes, tout comme elle est chan
tique dans sa mise en oeuvre.



ASSEMBLEE NATIONALE

	

l'• SEANCE DU 21 AVRIL 19111

	

467

Si ces axes étaient aussi ceux de la politique actuelle de
l'épargne, la démarche que nous entreprenons aujourd'hui
vis-à-vis des caisses d'épargne et de prévoyance revètirait son
véritable sens.

A quoi sert de créer un chef de réseau des sociétés régio-
nales de financement, à quoi cela sert d'associer les déposants
à la gestion de leur caisse, si les fonctions vitales que remplit
l'épargne sont battues en brèche par une politique dangereuse
qui. suscite la crainte de l'avenir ?

	

'

Chargées depuis plus d'un siècle et demi de développer et
de protéger l'épargne de tous les Français, les caisses d'épargne
et de prévoyance ne sont-elles pas confrontées aujourd'hui à
uae mission impossible ?

L'autre mission essentielle qui leur incombe, le financement
des prêts aux collectivités locales, ne risque-t-elle pas de se
trouver, ' même cette année, passablement compromise ? C'est
ma deuxième question fondamentale.

Cette dernière inquiétude s'est manifestée lors de la précé-
dente lecture de la proposition de loi par notre assemblée.
Elle a aussi été clairement exprimée par nos collègues du
Sénat : elle provient de l'évolution à la fois des ressou rces
d'épargne et des emplois que celles-ci servent à financer.

Au cours du premier trimestre de 1982, environ 5,7 mil-
liards de francs avaient été collectés sur le livret A par les
deux réseaux ale caisses d'épargne . Ces résultats étaient en
retrait de 1,3 milliard de francs par rapport à ceux observés
sur la même période l 'année précédente avant votre arrivée
au pouvoir.

Pour le premier trimestre de 1983, la situation parait extrê-
mement grave puisque l'on constate un excédent des ret r aits sur
les versements de l'ordre de 3 milliards de francs, ce qui tra-
duit une chute ales ressources d'épargne déposées sur les
livrets A de près de 10 milliards de francs par rapport à 1981
et de 8,7 milliards de francs par rapport à 1982.

Certes la t ellecte sur le livret d 'épargne populaire compense
partiellement ce déficit — elle s'élève, en effet, pour les deux
réseaux de caisses d'épargne, à environ 6,7 milliards de francs.
Il n'en reste pas moins que ces ressources ne sont pas inter-
changeables. en particulier s'agissant du financement des collec-
tivités locales . Je vous ai d'ailleurs récemment posé des questions
écrites sur les conséquences, pour le financement local, de
cet effet de ciseaux entre le livret d'épargne populaire et le
livret A.

La réduction des ressources d'épargne est d'autant plus
préoccupante que les besoins de financement de l'Etat conti-
nueront à absorber une part croissante de ces ressources . Tel
a été le cas depuis 1981 . L'ajustement entre le fléchissement
de la collecte d'épargne et le maintien du financement des
besoins de l'Etat se fera donc, à notre sens, sur le volume des
prèle aux collectivités locales.

Vous le savez, puisque les chiffres que vous avez commu-
niqués sur le contingent Minjoz des caisses d'épargne tra-
duisent, en termes réels, une réduction par rapport à 1982.
L'évolution sera identique pour les prêts directs de la Caisse
des dépôts car les responsables de cette dernière viennent
d'annoncer que leur concours aux collectivités locales se main-
tiendrait en francs courants, mais seulement grâce au recours
croissant à des emprunts au taux du marché . ce qui renchérira
d'autant le coût des prêts aux collectivités locales.

Ces différents éléments montrent que, déjà déstabilisé en
1983, le financement par l'emprunt des collectivités locales
risque d'être sérieusement hypothéqué en 1984.

M . Philippe Séguin . Oh oui !

M. Michel Barnier. Il parait donc fondamental, monsieur
le secrétaire d'Etat, que vous donniez aujourd'hui à notre assem-
blée, si vous voulez bien préter quelque attention à mes obser-
vations, toutes indications sur ces financements pour l'année en
cours et que vous preniez pour "exercice 1984, un certain
nombre d'engagements.

M. Michel Noir. Le secrétaire (Métal semble se désintéresser
des collectivités locales.

M. Michel Barnier . Quelle serait sinon, monsieur le secré-
taire d'Etat, la signification de la réorganisation des réseaux
des caisses d'épargne si leurs principales interventions devaient
se réduire comme peau rte chagrin ?

Quelle serait la signification de la décentralisation, qui donne
lieu à tant de discours, si les nouvelles responsabilités conférées
aux communes, aux départements et aux régions s'accompa-
gnaient d'un affaiblissement de leurs moyens financiers?

M . le président . Mon cher collègue, il serait temps de conclure!
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M. Emmanuel Aubert. M . le secrétaire d'Etat n'écoute même
pas!

M. Michel Noir. Notre collègue pourrait lui passer son
discours !

M. Michel Barnier . Monsieur le président, vous êtes aussi
un élu, et je sais que vous prêterez attention aux questions
que je pose au Gouvernement . (Exclamations sur les bancs des
socialistes .)

Et si le secrétaire d'Etat ne m ' écoute pas, je lui communi-
querai le texte de mon discours tout à l'heure . Je pense qu'il
aura le temps d'y réfléchir . (Nonnettes e .rclarnatidns sur les
mêmes bancs.)

M. le président . Mes chers collègues, je vous en prie, laissez
l'orateur pour suivre.

Veuillez conclure . monsieur Barnier.

M. Michel Barnier . Monsieur le président, je vous remercie
de votre indulgence, qui va se prolonger sans doute quelques
instants encore . (Protestations sur les bancs ries socialistes .)

Quelles seraient en effet les chances de redressement de
la situation de l'emploi si le financement des investissements
collectifs locaux, fortement créateurs d'emplois, venait à être
diminué'

Les inquiétudes très vives que manifestent les élus de l'oppo-
sition et, au-delà, tous les maires et tous les présidents de
conseil général . au sujet du financement de leurs collectivités,
dépassent le contexte conjoncturel extrémentent défavorable
dans lequel la politique de cotre Gouvernement, monsieur le
secrétaire d'Etat, a plongé le pays . (Protestations sur les bancs
des socialistes .)

M. Philippe Séguin . Mais oui !

M. Pierre Mauger . Il faut regarder les choses en face!
M . Michel Barnier . En réalité, nous avons le sentiment, mon-

sieur le secrétaire d'Etat, que vous êtes déterminés à sacrifier
durablement le financement des collectivités locales pour assu-
rer la couverture des besoins de l'Etat, sans réduire encore
les ressources affectées à l 'investissement productif.

Votre volonté de développer le marché obligataire et de
réduire progressivement le poids dit livret A par des réajus-
tements de plafonds très insuffisants sont des signes de cette
stratégie, .

Il ne s'agit pas pour le groupe du rassemblement pour la
République d'être clans cette assemblée le porte-parole d'un
imaginaire groupe de pression des élus locaux.

Nous voulons seulement affirmer l'importance que revu, pour
le développement économique et pour le progrès social, l'inves-
tissement de nos collectivités . (Murmures sur les bancs des
socialistes .)

M. Dominique Taddei, rapporteur . Monsieur le président,
c'est inadmissible.

M. Michel Barnier . Les conditions de leurs financements
devront, le montent venu, il'e réactualisées pour tenir compte
des besoins nouveaux des collectivités et de la nécessité d'une
politique décentralisée et active de l'aménagement du territoire.

M. le président. Monsieur Barnier, il conv ient maintenant
de conclu re.

M. Michel Bernier—1e ne vous demande plus que deux minutes,
monsieur le président . (Protestations sau r les bancs des socia-
listes .)

M. Dominique Taddei, rapporteur . Ce n ' est pas possible!

M. le président . Monsieur Barnier, vous avez non seulement
épuisé, mais dépassé votre temps de parole de cinq minutes.
(Exclamations sur les bancs du ra .sseutbleuteut pour la Répu-
blique .)

Le débat a été organisé lem la conférence des présidents.
Si certains groupes estiment qu'il leur fallait plus de temps,
il convenait de le aire lors de la conférence des présidents.

Plusieurs députés socialistes, Très bien!

M. le président . Monsieur Barnier, vous et es une minute
pour conclure.

M. Michel Barnier . Monsieur le président, je vous promets
que nous serons plus brefs lors de l'examen des articles.

D'ailleurs, j'en termine.
Il importe de se donner le plus grand nombre de garanties,

d'une part, pour assurer une cohérence entre les éventuelles
missions nouvelles du réseau et sa vocation traditionnelle,
d'autre part, pour dynamiser cette dernière .
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Dans ce dessein, le groupe du rassemblement pour la Répu-
blique a déposé plusieurs amendements.

Nous souhaitons en effet créer un parallélisme plus étroit
entre l'évolution des activités du i réseau écureuil -• et celle
des interventions au profit des collectivités locales.

Ll convient aussi d'associer plus étruitcincnt les élus locaux
aux décisions concernant la politique générale du développem e nt
du réseau.

Enfin, et parait important d'éviter que le réseau des caisses
d 'épargne ne s ' engage dans des activités financières nouvelles.
en dehors des interventions de la caisse des dépôts.

La proposition de ler dont le texte nous revient considéra-
blement amélioré par le Sénat suscite cepcndsol turc autre inter-
rogation essentielle qui porte sur la capacité à renforcer réel-
lement le réseau écureuil dans le contexte difficile créé par
la dégradation de l'épargne.

Je pourrais poser aussi d'autres questions sur la capacité de
cette proposition de loi à instaurer un vrai dialogue social au
sein du réseau.

En tout cas, telles sont . monsieur le secrétaire d'Etat . mes
chers collègues, les préoccupations qu'il nous paraissait utile
d'exprimer au début de cette discussion.

Monsieur le président, je vous remercie de votre attention et
de votre indulgence . Je souhaite que M. le secrétaire d'Etat.
qui prendra sans doute connaissance de mon texte, puisse nous
apporter quelques apaisements . 1Apploainssernrnts sine les houes
du rosse nu hletuerut pour la République et sirr plusieurs bancs de
l'union polir ln démocratie française .)

M. le président . La parole est à M . Mereieea.

M . Paul Mercieca . Le réseau des caisses (l'épargne et de
prévoyance a acquis depuis plus d'un siècle une vocation sociale
de premier plan . Ce potentiel de confiance, qui s'est forgé au
cours de l'histoire, demeure un atout essentiel pour répondre
aux besoins individuels et collectifs.

Je tiens à réaffirmer l'attachement que nous portons à la
spécificité des caisses d'épargne et de prévoyance, tant en ce
qui concerne la collecte de l ' épargne populaire que l'utilisation
sociale des fonds recueillis . Nous estimons qu'elles doivent
conserver leur vocation historique au service (les collectivités
locales, du loge nient social et des familles.

Ce souci ne saur ait en aucun cas nous faire ignorer les amé-
liorations qu'il est nécessaire d'apporter. Nous sommes (l'accord
pour donner plus de rigueur et (le dynamisme au réseau et
pour permettre de décentraliser i'aclion des caisses d'épargne'
et de prévoyance . Mais, ainsi que nous le soulignions lors de
la première lecture . l'élargissement progressif du champ d'acti-
vité des caisses ne doit pas conduire à la banalisation qui
risquerait d'entrainer des c'onsé'quences négatives tant pour la
satisfaction des besoins collectifs que pour l'intérêt des épar-
gnants.

Si la proposition de loi réaffirme la nijssien des caisses :
s le développement de la prévoyance pour satisfaite notamment
les besoins collectifs et familiaux (te nombreuses interrogations
demeurent.

Les collectivités locales ont noué depuis fort longtemps des
relations privilégiées avec les caisses d'épargne . En 1981, ces
dernières ont consenti près de 19 milliards de francs au titre
des prêts Minjoz qui ont permis d'assurer le financement d'équi-
pements locaux et de logements sociaux.

Les fonds collectés par les caisses ont permis . par le biais
de la Caisse des dépôts et consignations, de financer près de
80 p . 100 des investissements des collectivités locales et 33 p . 100
de ceux qui ont été réalisés par les organismes H .L .M.

Ces quelques données illustrent l ' importance de !'enjeu, et
les conséquences qui en découleraient si la vocation tradition-
nelle des caisses d'épargne au service des collectivités locales
pour satisfaire les besoins collectifs Mail sacrifiée sur l'autel
de la banalisation, car une telle orientation, en imposant aux
collectivités locales de recour ir davantage au Inari .té financier,
serait à notre avis dommageable.

M. Michel Couillet . Très bien !

M . Paul Mercieca . Cette présccupation dem e ure largement
partagée par les élus locaux, (lent l'inquiétude est d'autant
plus vive que les récentes mesur es financières qu'a décidées le
Gouvernement prévoient la suppression d'une somme de deux
milliards de francs au tit re des prêts accordés par l'Etat aux
collectivités locales.

Tl importe donc que les fonds collectés auprès des ménages
par les caisses restent affectés aux fonctions collectives, loge-
ments sociaux ou équipements nécessaires à la population . Par

ailleurs . un ralentissement des opérations engagées aurait pour
conséquence d'aggraver les difficultés que connaissent déjà les
entreprises lu secteur du bàtiment et des travaux publics et

1

pèserait ainsi sur l 'activité économique (le notre pays.

En ce domaine, nous estimons que les besoins collectifs sont
loin d ' élre satisfaits et nul mieux que les c•ulle-tivités locales
n ' est à mémo de eonn :aitrc ces besoins et les conditions de leur
satisfaction.

Dans cc contexte, il serait paradoxal que la première année de
mise en uvu•re de la lui relative à la décentralisation et au
transfert de compétences ent re les communes . les départements,
les régions et I 'Elat fût entravée par la restriction (!es possibilités
financières (les collectivités locales . Nous souhaiterions, mondeur
te secrétaire d Elat, que vous nous apportiez toutes précisions
nécessaires, afin que soient garantis les moyens qui permettront
aux collectivités locales d ' exercer les compétences qui sent les
leurs.

Je rappelais précé(lenuuent que les contingents de prêts Minjoz
occupent une place substantielle dans le financement des équipe-
ments sociaux . Quelle sera leur évolution dans l'avenir ?

M . Michel Barnier et M . Edmond Alphandéry . C ' est une bonne
question

M . Paul Mercieca . Nous savons qu'il s'est opéré arc sein des
caisses d'épargne un transfert de l'épargne du livret A vers le
livret d 'épargne populaire . La question de la reconstitution du
livret A reste donc entière.

M . Edmond Alphandéry . En effet.

M . Paul Mereieea . C ' est pourquoi nous jugeons positive la
récente décision du Gouvernement de relever son plafond.

Le titre II de la proposition de loi exprime la volonté de démo-
cratiser le fonctionnement (les caisses d'épargne et (le prévoyance.

Le groupe communiste a exprimé depuis de nombreuses années
l'attachement qu'il portait à cette réforme afin de donner les
moyens réels d'intervention tant aux élus locaux qu'aux épar-
gnants et aux représentants élus des personnels.

Certes. nous aur ions souhaité que cette démocratisation prenne
une forme différente de celle qui nous est proposée . L'Assemblée
nationale ayant fixé en première lectur e le cadre de la démo-
cratisation . je ne reviendrai pans sur les différentes propositions
que nous avions pu formuler alors.

Nous estimons cependant que le titre Il présente des progrès
louables . Nous nous en félicitons, car le développement de la
démocratie et la confiance de millions d'épargnants sent les meil-
leurs garants du dynamisme des caisses d'épargne et de pré-
voyance.

La majorité (le droite du Sénat, fidèje à sa volonté de s'oppo-
ser à tout progrès . a multiplié les obstacles et tenté de vider (le
leur contenu les dispositions introduisant la démocratisation clans
le' fonctionnement des caisses.

M . Parfait Jans. Elle a peur de la démocratie.

M . Edmond Alphandéry . Et pourtant, votre groupe, au Sénat,
a voté pour !

M. Paul Mercieca . Tous les npcyems étaient bons pour exclure
la représenlaiion des élus locaux . retarder la missi eu oeuvre
de la réforme et conforter dans leurs prérogatives les aulnninis-
t'aleurs actuels.

L'objectif était ainsi de dénaturer la proposiicon de loi votée
par l ' Assemblée nationale, afin de freiner toute avancée positive.

M. Michel Barnier . Vous l'avers volée!

M. Paul Mercieca. En commission des finances, nous nous
sommes attachés à rétablir toutes les dispositions de nature
à développer la démocratie dans le fonctionnement des caisses,
et. nous nous réjouissons de l'accord qui s'est réalisé au sein
(le la majorité de cite commission pou r remise tout son sens
à l'objectif visu.

Une dernière série d ' observations que hors avons présentée
porte sur les droits des personnels.

Nous estimons que les droits acquis, souvent au prix de
luttes revendicuitives, doivent élre préservés . Il nous semble
juste de prendre en considération deux donnée, inportantes :
d'une part, la disparilè de situation découlant (lu développe-
ment inégal des caisse, ; d'autr e part, la nécessité d'une harmo-
nisation dictée par un souci de justice et d'égalité.

Cette contradiction apparente doit, à notre avis, écarter
un nivellement par le bas . I,a proposition de réforme des
caisses d'épargne et de prévoyance pourrait permettre de
supprimer le blocage dia à l'absence persistante de dialogue
social .
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Il convient ajourd'hui de reprendre la uegocurlion alin d'élu
boxer de nouvelles règles de vie professionnelle, sans pour
autant faire table race due acquis sociaux.

Voilà . monsieur le secrétaire d'Etat . les observations que
je voulais formuler à l ' occasion de cette deuxième lecture.
Le groupe communiste• votera ce texte . IAppinndissen,ertrs sur
les hunes des conirnunistes et des socialistes .)

M. le président . La parole est à M Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier. Monsieur le pres,dcnt . monsieur le secré-
taire d'Etat, nies chers collègues, alors qu'en moins de deux
ans le Gouvernement a accumulé tant tic deconihres dans le
domaine économique et financier 'protestations sur les heurs
des so'aa t sles et (Ire con,nn,ntstest . .,

M. Jean-Paul Planchou. Au fait ! Parlez-nous ries caisses
d'épargne '

M. Gilbert Gantier . . . .store que le débat sur l'investissement
revét aujo rd 'hui une intensité dramatique, le pays peut-il
s' offrir le luxe d ' une réforme hàtive et ratée . ..

M . Dominique Taddei, rapports ter . Mais non !

M. Gilbert Gantier . . . .de l ' institution séculaire des caisses
d'épargne :'

M . Jean-Paul Planchou . Vous avez eu vingt-t rois ans pour
le faire '

M. Gilbert Gantier . Je voudrais insister une nouvelle fois sur
ce p,cint car il semble bien que l'Assemblée témoigne en celte
affaire d'une hàte exceptionnelle et, pour tutu dire . suspecte.

Perme :tcr.-moi de rappeler que le texte qui nous est sou niis
en deuxième lecture est issu d ' une proposition de loi de notre
collègue Taddei.

Nous avons tous, mes chers collègues, déposé de nombreuses
propositions de loi dont beaucoup etaient destinées à remédier
à des lacunes importantes de not r e législation . Mais nous savons
combien il est difficile . compte tenu de l'encombrement de
notre ordre du jour, d ' obtenir l ' inscription en commission, et
plus encore en séance publique, de l'examen des propositions
de loi . Or. la proposition de loi de M . Taddei a connu une
mise sur orbite fulgurante.

M . Serge Beltrame. C'est parce qu'elle est bonne
M. Gilbert Gantier . Annexée au procès-verbal de la séance

du 1" juillet 1982, elle est examinée par la commission des
finances une semaine plus tard, le 9 juillet, et discutée en
séance publique, après un délai de 4 jours seulement, à partir
du 13 juillet . Rarement un tel exploit aura été enregistr é dans
nos annales parlementaires.

M . Serge Beltrame. Bravo, monsieur Taddei ! (Rires et applau -
dissements sur les hunes des socialistes .I

M . Gilbert Gantier . Qu'il nie soit permis de souligner que
cette hâte n'a, bien entendu, pertuis de consulter aucune des
parties intéressées et que le vote intervient, si j'ose dire, dans
le brouillard d'une précipitation trop ficnilenient acceptée par
les groupes de la majorité.

M . Jean-Paul Planchou . Ce n'est pas vrai

M . Serge Beltrame . Et il n'y a pas de brouillard !

M . Gilbert Gantier- II n'en ira heureusement pas de mnéane au
Sénat qui ne prendra pas moins de six mois pour examiner et
rebâtir le texte issu de nos travaux . ..

M . Serge Beltrame . C'est ut,, train de sénateur !

M . Gilbert Gantier. . . . après avoir engagé une très large
concertation avec toutes les parties intéressées . Mais le ven-
dredi 15 avril, au matin, au petit matin . ..

M . Pierre Forgues . A l'aube !

M. Gilbert Gantier . .. .II y' a donc une semaine, M . Louis
Perrein, sénateur socialiste du Val-d'Oise, porte-parole de son
groupe dans le débat, n'hésite pas à déclarer : s Le texte qui
sort de not re délibération est un bon texte . Il sera aménagé,
sinon amélioré par l'Assemblée nationale . Nous veillerons à ce
qu'il ne soit pas défiguré.

Or, dès la fin des travaux du Sénat une nouvelle hâte tout
aussi suspecte, tout aussi incompréhensible saisit à nouveau
l'Assemblée nationale . Le texte est inscrit à l'ordre du jour
de la commission des finances alors même que la transmission
officielle n'a pas encore été effectuée entre les deux assemblées.
Deux jours plus tard, ce texte revient ici, en séance publique,
sans avoir donné lieu à l'effort de réflexion et de concertation
qu'il mériterait .
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Je voudrais rappeler que l'idée de la réforme était dans l'air
depuis lonatemlx . (E .reloi,uct,o,ts sur les bancs des socialistes .)

La fédération des caisses d'épargne avait méme décidé, voilà
deux ou trois ans, le principe de cette réforme . Elle était
convenue que le congrès qui doit se réunir cette année para-
chèverait cette réforme sur la base des idées contenues dans
un certain nombre de documents . notamment le rapport ' Pour
un redéploiement du réseau des caisses d'épargne et de la
Caisse des dépôts,, et le rapport Ancian qui, d'ailleurs, est sana
relation avec notre excellent collègue socialiste de l ' Oise.

Dés lors, l ' impression prévaut que vous avez voulu prendre
de vitesse l'union nationale des caisses d'épargne de France
en vous saisissant d ' une réforme qui était pratiquement prêle
et qui vous a été livree, en quelque sorte, < clés en mains ».

En effet, je l'ai dit, la réforme des caisses d'épargne était
nécessaire . l .es caisses d'épargne sont une belle institution
nationale . Elles correspondent à la psychologie de l'épargnant
français qui se caractérise par une préférence de liquidité, qu'il
abandonne rarement . Elle se caractérise aussi par le miracle
de la transformation de celte épargne courte en épargne lon-
gue, puisque l'épargne liquide disponible au niveau individuel
est stable dans son montant global et constitue ainsi une source
privilégiée de financenu•nl des investissements des collectivités
locales et des logements sociaux.

A côte de leurs mérites exemplaires, les caisses d'épargne
comportaient cependant --- nous le savons -- quelques défauts
auxquels il importait de remédier . 11 convenait certes . et cela
ne vous a pas échappé, monsieur le rapporteur, de constituer
un réseau mieux structuré oies caisses d'épargne, de le doter
d'un chef de réseau afin que l'ensemble puisse s'adapter aux
nouvelles données et aux cvolutiuns du m:u•ché de l'épargne.

Mais il fallait également revenir su' des avantages souvent
excessifs accordés au personnel des caisses d ' épargne, avantages
qui, parfois, il faut le reconnaitre, s ' apparente plus à de
véritables privilèges qu'à des conquêtes sociales.

Selon certains c'l :iffes, les charges d'exploitation des caisses
d'épargne seraient de 311 à 40 p . 100 plus élevées que celles
du système bancaire français . Or, ce dernier conterait déjà,
noue disait M . Michel Albert, ancien commissaire général du
Plan, une fois et demie plus cher que les systèmes étrangers
concurrents . Une telle situation est doublement inadmissible
car elle constitue un handicap évident au progrès . Or, ce pro-
blème essentiel, vous n'avez pas eu le courage de l'aborder
de front . vous ne le traites qu'incidemment et les solutions
que vous préconisez ne' sauraient être efficaces.

Une remarque identique pourrait élte effectuée en ce qui
concerne les problèmes du statut, que vous ne traitez que de
façon latérale . Un seul exemple, riais il est cle poids : l'inter-
diction de recruter dans les caisses d'épargne au-delà de l'âge
de trente ans . qui prive l'ensemble des caisses de tout recrute-
ment extérieur• cie personnalités confirmées et qualifiées.

L ' impression qui prévaut est que vous n ' avez pas vu les
véritables problèmes et que vous avez persisté sur ce dossier
dans cule idéologie dont le pays a eu, hélas! beaucoup à souffrir
depuis cieux ans.

M. Dominique Taddei, rapporteur . ,Monsieur Gantier, nie per-
mettez-vous de vous interrompre?

M. Gilbert Gantier. Je vous en prie.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur', avec l'auto-
risation de l'orateur.

M. Dominique Taddei, rapporteur . .le vous remercie, monsieur
Gantier.

,1e ne me serais pas permis de demander à vous interrompre si,
sans recourir à une mise 'ii cause personnelle — ce n'est point
conforme à vos habitudes vous ne 'n ' aviez néanmoins déjà
plusieurs fois cité.

Tout en vous remerciant d'avoir bien voulu reconnaitre la
diligence avec laquelle, en tant que rapporteur, j ' ai été conduit
à travailler en ces deux circonstances, je ,n'étonne de l'influence
que vous me prêtez auprès du Gouvernement en ce qui concerne
l'inscription à l'ord re du jour d'un texte . C'est certainement
exagéré . Mais enfin mes électeurs seront évidemment très sen .
sibles à l'hommage que vous m'avez rendu . (Sourires .)

J'observe que si le Sénat a abouti à un bon texte, c'est tout de
même à partir d ' une proposition de loi dont je suis l ' auteur,
et qui ne devait donc pas étre tout à fait illégitime. Certes, il
s'est écoulé un temps bien long depuis le dépôt (le cette der-
nière sur son bureau au mois de septembre dernier . C'est que
le Gouvernement a souhaité laisser le maximum de temps à
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nos collègues de la eonunissinn des fin :uu•es de la 11 :,i te Assem-

blée peu r qu'ils l ' examinent afin, e '. :, :r ria huilgt t . ). . : 1•en-

eombrement de leur ordre du jour en fin d,• se'ssine t,rc•
ment très fréquent . surtout à la session d'automne . li : loti' a
permis d 'y travailler qu 'au début du uamis d'avril.

Quant à l ' inscription d ' un texte en ileuxü'me lertnre . elle est

toujours plus ra p ide, et vous avez d ' ailleurs tien vou'u le peler.
En l ' occurrence, cr aie rapidiii• n 'a denc• stric!pinent rien de sus-

pect . Vous affirmez per ailleurs que ccrti'ins aspreets de la ques-
tion n 'on, mis été ln : des . ( "est prrriseuienl sur ce point que
je tue perrr_Is cl'inlcrvenir, parce que là je trouve que cela
commencé à faire bezuu•iup.

Les vrais probl('nics :' lotis venez d ' en citer tin . Vol, reniai' .

que est judicieuse. a ceci pris qu ' il ne ressort pst, . tison cher cul .
lègue, au mais ut (L'amine re lemrntaire et
plus exac•Irnieul ;tu domaine sfetu!uire et que . bien o'nlendu, la

proposition de loi . pur nature . ne saurait traiter d'une tel aspeet.

M. le président . Veuillez peul-suivre . monsieur Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier. lhnisieur le 'apport, ur, je pense n 'avoir
strictement rien à retirer de ce que j ' ai diee•l ;u•è . Je crois luit•

jours que la propusiti, :n de lui est c :ieui•i nuit venue en dis-
cussion UV,' une rapidit . qui n ' est puis t' i .! ;ri•; :en--ible . dans une

assemblée comme la cidre . et tous le ses-us aussi huit que moi,

s ' il n 'y a pas accord dit l ;uuvernr!nrnt . .le maintiens que cette

réforme était préfabriquie . sinon arran, :te . du moins convenue
à un tris haut niveau . l ' +uu'uuoi .' Parce qu ' il s ' agissait de tn'en•
dre de vitesse l'union des caisses d'opau o' . C'est bien ce que
j ' ai démontré . et je ne crois pas qu ' il faille revenir làdessus.

Comme tout ce qui a t i ti, fait tlepeis deux ans dans les domai-

nes économique ou social . cr otte reforme est inspirée itur une
même phil usuphie, ou plut nt par une mimai idéologie.

Je prends un esentplc . emnsieur le rapporteur : celui des adnti-

nistrete'urs actuels des vaisst's d ' épargne . m•rsonnalites remar-
quable ; auxquelles ne peut T'tri adressé :aucun reproche . On a
l'impression que votre texte en fait les houes émissaires des
quelques péchés que j ' ai d 'ailleurs évoques moi-mémo . imputa-

bles à l'institution . Votre solution .' Oreeniscr, multiplier des
élections à tous les niveaux . clans tous les cluntaines . Ce procédé
est peut étre en apparence démocratique . Mais il n ' est pas cer-
tain que cette suviètisalinti (rires et protestations sur les bancs
des socielisles et des ('o .mmnrr i stes . . .)

M. Dominique Taddei, rapportent . C 'est excessif !

M. Gilbert Gantier . . . . soit de nature à faire triompher dans
tous les cas l'intérêt général . (E.reluniatii'us sur les lames des
socialistes et des communistes .)

M . Paul Mercica . Vous voyez des soviets partout!

M. Parfait Jans . Et les soviets du XVi'?

M. rGilbert Gantier . Nous vivons avec des élections, notam-
ment pour les parents d'élèves, . ..

M . Serge Beltrame . trace à Edgar Faure, alois ministre de
l'éducation!

M. Gilbert Gantier . clans nombre d ' institutions, et nous
savons tous que lorsque les élus sont trop nombreux . lorsqu ' ils
n ' ont pas aie., de pouvoir tu'relcnualiore> : sur les bancs des

socialistes et des rueenuiuu,utesi, lorsqu ' ils ne sentent pas suffi-
samment liens resp nsahilités peruu .milles . ils se démettent de
leur functions de leurs drvuirs . Ui•s hors . que se passez il ? Les
gg roupes les mieux organisés s ' rnip ;u•enl d ' un pouvoir devenu
ainsi vacant . ils le cnnlisguenl ii eur profit pour ales finalités
égoïstes, parois nmutic•héennes.

M. Serge Beltrame . ('anime :nt 1( 1 1 .11 , par exemple :'

M. Gilbert Gantier . Ne cr :aignez':ens pas que velte transfor-
mation n ' aboutisse à une perte elu' c'oniiunce dis éparunants
français? Voila la get'sii in relit telle . fonliencnlale qui se
pose aujourd'hui . Or nous ennstaluns que depuis h' début de
l'année le niveau des fends drpusés dan : los rai,'ses d'tp :rgue
tend à baisser d ' ante farnt dr inatigne.

Croyez-vous . monsieur le secrétaire d i luai, que celle ri'furnte
va inverser le mnuvemenl :' 'l'ante la question est là . l'iur nia
part, je nue permettrai d en douter.

Quant au rlébal entre ic Sénat et l'Asseniblix' nalimade, je
rappelle à M . ' l 'adrlei que le Sénat a c'un .,at ri' plus do si`: titis
à entendre les parties intéressées sin• ee ;lessive fend :enrnl :al.
alors quo nous n ' aurons pris que quelques jours pour modifier
le texte d'une façon aussi significalivt' . lit découlera, n ' en
doutez pas, notre vole sur l ' ensemble . ( :1 pphnrrli .se,,eti(s ,:eu les
bancs de L'unrinrr pour la drruncratic française et der russent-

blcntent pour la République .)

M. le président . La parme est à M . flanchet.

M . Jean-Paul Planchou. Mes chers rnllèitues, les „ copies
remises cet apr s-ntidi par l 'opposition sont suit hors sujet, les
considérations générales sur la politique de I't'pat'gne n ' ayant
rien à voir arec ta réforme des caisse, d ' épargne, soit parse-

mil e . d ' atua antes et d ' erreurs Volontaires, sur lesquels je ne
nt ' altcii- tuai pas.

le relèverai uéatnn . :ins une contradiction qu ' a déjà fort bien
vue M. le rapporteur . 11 est bien beau d 'exiger du temps pour
c'x :uiner ce texte, niais je demanderai à i . tuilier et à ses
;titis pourquoi ils n i ent pas tais à profit les longues années oit
ils émient au peuteit' pour Iriitct' un problème aussi crucial et
depuis trop luitgtent!ts.

M. Edmond Vacant . Ils n 'ont rien fait !

M . Alain Rodet . Ils ne savaient pas que le problème se p .,seit l

M. Michel Noir. Parlez du texte, monsieur Pianehou

M . Dominique Taddei, ru!,luuti'uir . VVos amis n'en n ' ont pas
p, «Ir, monsieur Noir '

M . Jean-Paul Planchou . La contradiclinn est formelle . Votas

pr:''endez que celle ri'furnle est halite, niais jamais vous n'avez
seulement songé à l 'entrcprcudre.

M . Edmond Alphandéry . Vous êtes moulais, monsieur Plan-
chou !

M . Michel Noir . Vuits u ' étes pas lit pour corriger oies copies,
nutttsieut' le professeur t

M . Michel Barnier . Ni pour mettre des notes!

M. Jean-Paul Planchou . Cela ne regarde que moi, s'il rte plait
de corriger les copies de M . Gantier et de M . Barnier . tE.rciu-
tuatiorrs sen' les inua .s de l'union pour la démocratie française
et du rassemblement pour ln Republiqrre . -- Rires sur les boucs

des snrialisles .)

M. Claude-Gérard Marcus . Cela regarde aussi vos èlec•tcurs ;
ils vous l'ont signifié t

ti Jean-Paul Planchou. En outre, messieurs, si vous déplorez
d'avoir planqué de temps ...

M . Michel Barnier . Nous n'avons disposé que de deux jours !

M. Jean-Paul Planchou . . . . il faudrait peut-être en adresser le
reproche à la majorité sénatoriale.

M . 'l'addei ayant c'xc•ellcntent présenté le fond du problème
à l'ouverture de ce débat, et puisque nous aurons l ' occasion,
à son ternie . de Bine quelle est notre opinion sur la philo-

sophie générale de ce qui sera alors presque une loi . je voudrais,
au nota de mon groupe, souligner à quel point cette seconde
lecture cet . ..

M. Michel Noir . Mal partie !

M . Michel Barnier. Mal préparée i

M . Jean-Paul Planchou. . .. nécessaire et combien
que, dans ses amendements, l'auteur principal
paditiun di, lai suit parvenu à rectifier le lie.

Toutefois — ceci ne sera pas peur plaire à l'opposition . et

je demande à M . Taddei de bien Vouloir le souffrir - je vou-
drais moirer quelque peu les propos du rapporteur sin' le
débat au Sénat et sur l ' attitude de la majorité sénatoriale.

M . Michel Barnier . il y a quelqu ' un d ' hypocrite, ici!

M . Jean-Paul Planchou . En el1'et, la nt :ajorité sénatoriale . sous

dos dehors tl ' atLtuilit,' . d'ouvetlutt'e . de concilbution . presque de

ctu :unu', p lais area c•uhérrneo et svstrntalidncutcnt, a caviardé -
-- passez-torii ce Ierux• un peu vulgaire --- de : dispositions
essentielles de ce texte, an point d'or, dénaturer la philosophie
nuéiuie sur l'in d .' ses aspects les plus fundenu•niaux — Ic' veux
parler di, la dènutcratisalion des caisses t'épargne -- t cela
au nont de la continuité.

M. Gilbert Gantier, l'ai, je
I'iauchott

M . Jean-Paul Planchou . .le cous

M. le président. La parole
l ' autorisation de l ' orateur.

M . Gilbert Gantier. Monsieur l'iauclu,u, vus propos nt ' igannent

parce qu ' il y a quand nti'iue un groupe sot•iu!iste au Sénat

M . Edmond Vacant . Ileuueuscnu'nt !

il est heureux
de celle prn-

Vans

	

iulerroinln'e '	or,a,irur

en prie.

à ll . Gilbert t ; :!mire . avec•
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1M. Gilbert Gantier . Son porte-parole, M . Louis Perrein, s'est
félicité du texte adopté par le Sénat, sans émettre aucune des
réserves dont vous avez fait état . Il a même précisé qu ' il espérait
bien que l'Assemblée nationale ne défigurerait pas ce texte.

M. Parfait Jans . Nous n'allons pas le défigurer, nous allons
l'améliorer!

M . Gilbert Gantier . Dans ces conditions . mon cher collègue, je
ne 'n 'explique pas votre aliitude.

M . Jean-Paul Planchou . Monsieur Gantier. vous rappeliez sous-
même à l'instant . ..

M. le président. Monsieur Hanehou, M . Barnier souhaiterait
aussi vous interrompre . Y consentez-vous?

M . Jean-Paul Planchou . Naturellement.

M. le président. lia parole est à M . Barnier, avec la permission
de l'orateur.

M . Michel Barnier. M . Gantier nous a opportunément rappelé
qu'il existait un groupe socialiste au Sénat . C'est vrai . Et
puisqu ' il y a aussi des ministres socialistes . monsieur Planchou,
je vous renverrai au discours que M. Delors a tenu devant la
Haute .Assemblée . J 'en curais deux phrases . ..

M . Alain Rodet. Sorties du contexte, comme d ' habitude '

M . Michel Barnier. l ' as du tout, niais je puis vous lire le
discour s en entier, si vous y tenez.

M . Delors a donc• déclaré : s A celte occasion . permettez-moi
de me féliciter du rôle joué par les deux assemblées et, en
particulier, le Sénat pool. la qualité de ses travaux. Je remercie
le Sénat de son concours actif . ,

Cela dit, monsieur Planchou, ce ne serait pas la première fois
que vous ne seriez pas d'accord avec M . Delo rs !

M . Jean-Paul Planchou . Interprétation, monsieur Barnier !
Par ailleurs, vous avez rappelé, monsieur Gantier, qu'il était

cinq heures du matin au Sénat . Eh bien, nous sommes à
l ' Assemblée nationale et il est quatre he'rs'es de l'après-midi !

M . Michel Noir . Qu 'est-ce que ça veut dire ?

M. Gilbert Gantier. Apparemment, on ne marche pas à la
mémo heure que le Sénat !

M. Jean-Paul Planchou. Je ne parle pas de l'ensemble du texte,
mais sur certaines dispositions essentielles qui touchent à la
démocratisation des caisses d'épargne, le Sénat a dénaturé le
texte adopté en première lecture à l'Assemblée nationale . ..

M . Michel Barnier. Par le parti socialiste!

M . Jean-Paul Planchou . . . . et, dans celte enceinte, je parle au
nom de mon groupe.

M. Edmond Alphandéry . Quelle suffisance!

M. Jean-Paul Planchou . Je voudrais citer ici quelques exemples,
et qu ' on en juge

A l'article 8, le tirade au sort se substitue, comme mode de
désignation, au suffrage universel . C'est d'ailleurs la modification
la n'oins critiquable et nous pou r rons nous y rallier, mais il
faut prendre des prétautuns . Aussi le groupe socialiste u emain
dera t-il quelques précisions sur les modalités de représentativité.

A l'article 9, la prise en considération des seuls maires à
l'exclusion des élus municipaux restreindra considérablement la
mise en ouvre de la démocratie au sein des caisses d'épargne.
Quel argument peut on opposer à cela ? D'ailleurs, au Sénat,
M . Perrein, au nom du groupe socialiste, et d'autres membres de
l'opposition sénatoriale se sont émus de la portée de cet amen-
dement de la majorité.

Toujours à l'article 9 . des normes restrictives d'éligibilité
concernant l'âge et les droits civiques ont été édictées su' un
amendement de M. Dailly . Elles vont à l'encontre de la volonté
de démocratisation des caisses, que même l'opposition, en pre-
mière lecture, avait saluée.

A l'article 9, enfin, la réduction de la représentativité des
salariés me semble aller elle aussi à l'opposé de la démocrati-
sation interne des caisses, comme à l'article 9 bis, le maintien
d'administrateu rs cooptés.

A l'article 10, l'interdiction faite aux salariés élus de participer
aux délibérations relatives à la désignation des organes directeurs
est, là encor e, contraire à la philosophie du texte.

M . Paul Mercieca et M . Pierre Forgues . Très bien!

M. Jean-Paul Planchou . Bref, c ' est tout le titre II . c'est un
pan entier de la proposition de M . ' l 'addei qui a" été dénaturé,
dévitalisé.

M. Michel Barnier. C ' est laborieux!

M. Jean-Paul Planchou. En conclusion . je rappellerai les deus
très grands mérites de cette proposition de loi.

D'abord . insérer le réseau des caisses d ' épargne au sein (lu
tissu financier national et le rendre compétitif, ouvert, moderne.
C'est une des principales revendiratio .ts de tous les personnels
(les caisses d 'épargne qui ne cacher ; pa s; les inquiétudes qu ' ils
éprouvent pour l ' avenir.

Le second mérite de ce texte, contemporain du premier et qui
lui est consubstantiel, c ' est la démocratisation (les caisses qui
placera c0 réseau et les personnels qui raniment à Pat ont :sarde
de ce que le Premier ministre appelait la nouvelle citoyenneté
dans l'entreprise.

Alors; que, en prcmtere lecttu•' . les orateurs de l'opposition
avaient salué celte avanc•é0 démocratique -- tout en en contes-
tant certains aspects, je le concède --- je m'étonne qu ' ils n 'aient
pas relevé que le Sonal avait procédé à une véritable dénatu-
ration, iule véritable dévitalisation de cc texte qui est tourné
vers l'avenir et non vers le passé.

Je tenais simplement à formuler ces quelques remarques de
principe . puisque nous aurons i'occasion de préciser nus pro-
positions au cours de l'estimer' des articles . LAnpluiidissetnetcts
sur les brutes des so,-iulistes et des coron ;nnistcs .I

M . le président . La parole est à M. Proriol.

M . Jean Proriol . M0 ., chers collègues . par velte propnsition
de loi portant réforme des caisses d'épargne et de prévoyance,
vous allez mettre fin à plus d'un siècle et cicmi de bon fonc-
tionnement de I ' épargut populaire.

M . Edmond Alphandéry . Très bien !

M . Jean Proriol . Votre proposition de loi . monsieur Taddei,
appelle de ma part les deux réflexions suivantes.

Premièrement, elle est toujours aussi disparate, toujour s aussi
malvenue, car, en lin der compte . elle porte atteinte au crédit,
à la notoriété, bref à la confiance acquise jour après jour par
les caisses d'épargne depuis les lois du 5 juin 1835 et du
20 juillet 1895.

En effet, nous craignons qu'elle ne se traduise par aucune
amélioration réelle pour les usagers des caisses d'épargne . Vous
allez bouleverser et pc!•tm'be(' les acquis, alors qu'il faudrait
garder le meilleur et réformer l'imparfait . D'ailleurs, les lois
votées depuis deux ans sont là pour nous le confirmer. Qu'il
s'agisse des nationalisations, de la décentralisation, des lois
Auroux . ..

M . Parfait Jans . Rien que de bonnes lois !

M . Jean Proriol . . . . ou même des trente-neuf heures, ntunsicnr
Jans, ces réformes se surit avérées . ..

M . Parfait Jans. Excellentes!

M. Jean Proriol . . . . 'ton seulement coûteuses mais d'applica-
tion difficile . Pensez aux trente-neuf heures et à la grève géné-
rale qu'elles ont failli déclencher !

M . Parfait Jans . N ' exagérons pas'.

M . Dominique Taddei, rapporteur. Failli

M . Parfait Jans. Elles sunt acquises aujourd'hui, les trente-
neuf heures!

M. 'van Proriol . Enfin, ces réformes ont été souvent déce-
vantes pour de nombreux Français. Or, nn ne peut réformer
efficacement sans confiance !

Ma deuxième réfl0xion est que voilai proposition, par son
esprit, fait planer un ce r tain nombre de dangers malgré les
remarquables apports du Sénat.

Premier danger : la probable banalisation (les caisses d'épargne
et de prévoyance, qui vont ainsi perdre toute leur spécificité.

Deuxième danger : la mainmise de l'Elat, par l'intermédiaire
de la caisse des dépôts et consignations, sur le fonctionnement
des cai sses d'épargne et de prévoyance.

Troisième danger : même si votr e volonté de dinnoc•ra!isalion
est louable -- et nous la partageons — ne risque-t-elle pas d'en-
gendrer une certaine politisation des conseils d'orientation et (le
contrôle tacs caisses ?

Votre proposition de loi est inopportunément précipitée . Sun
examen est contraire aux règles de bon fonctionnement des
commissions parlementaires de l'Assemblée nationale et du



472

	

ASSEMI3I .EE NATIONALE -- l'• SEANCE DU 21 AVRIL 1983

Sénat . puisqu'elle a été discutée à la sauvette, mardi soir, en

	

M . Dominique Taddei, rapporteur . La réforme n 'est donc pas
commission des finances, alors que le rapporteur reconnaissait

	

inopportune! C 'est tout ce que je voulais vous entendre dire!
lui-même que la

	

situation nouvelle créée par l ' adoption par
le Sénat à l ' unaniniitè d'un texte tris différent de celui retenu

	

M . Parfait Jans . La démocratisation ne vous convient pas,
par l ' Assemblée nationale pose évidemment un problème qui

	

monsieur Proriol !

mérite réflexion •.

II est vrai que, déjà en première lecture . la précipitation avait
été la régie et que la concertation parlementaire avait été exclue.

Votre texte est inopportun . dis-je . car, depuis sa première
lecture . vous avez dit adopter un plan de rigueur, preuve irréfu-
table de l'échec éconuoiique et financier du Gouvernement,
rigceeur dont Le timide de ce soir nous dit qu ' elle sera pro-
longée clins les choix du IX` Plan . Vues i'tu's maintenant obligés
de faire appel à l'épa r gne populaire pour combler les nombreux
déficits.

M . Edmond Alphandéry . Très bien !

M . Jean Proriol . Mais c 'est une épargne contrainte et forcée,
à laquelle vous imooscz . par le biais des bons du 'Prés. de vous
aider à nover les dettes intérieures du Gouvernement.

Ainsi . au heu de stimuler l ' épargne, vous avez limité 'mur
deux ans la hausse des dividendes . vous avez modifié la rému-
nération des comptes à terme . vous avez bien sùr supprimé
l ' anonymat sur Pur ct, comble de perfection, vous proposez
maintenant une réforme institutionnelle et juridique des caisses
d ' épargne et de prévoyance.

M . Dominique Taddei, rapporteur . Me permettez-vous de vous
interrompre, monsieur Proriol?

M. Jean Proriol . Volontiers.

M . le président. La parole est e M le rapporteur. avec l ' auto-
risation de l ' orateur.

M. Dominique Taddei, rapporteur . )lunsieur Proriol . je vou-
drais que lait soit bien clair . compte tenu de l ' importance du
sujet.

Vos coll è gues ont déjà indiqué que, lorsque les délais
étaient trop courts, il ne pouvait y avoir de concertation détail-
lée . ce qui est le bon sens même . Mais . à cet égard. je crois
que la question fondamentale est la suivante . Doit-un s ' intéresser
aux employés, aux administrateur s, aux responsables des
caisses d'épargne uniquement à l'occasion, évidemment très
rare, de l ' examen d ' un texte les concernant ou doit-on le faire
en permanence''

Or, je puis vous l ' assurer, bon nombre de nos collègues sont
en contact permanent avec h' milieu des caisses d'épargne et
ils n ' ont pas besoin de délai pour savoir ce que pense telle
ou telle catégorie . Très franchement monsieur Proriol, en ce
qui nous concerne — et je le dis sans esprit polémique -- il
n ' y a pas de difficulté particulière à reprendre assez rapidement
un texte, pour la simple et bonne raison que nous sommes en
contact permanent avec toutes les catégories concernées par
la réforme des caisses d'épargne.

Mais votre propos est tellement négatif que je tiens à vous
poser une question . Voteriez-vous celle proposition dans le
texte adopté en première lecture par la Haute assemblée, au
mépris de tous les arguments que vous venez de développer,
ou la repousseriez-vous" Si vous répondiez clairement à celte
question, la portée mène de vote intervention deviendrait
tout à fait claire.

M . Michel Barnier . Que ferait votre groupe?

M . le président . Poursuivez, monsieur Proriol

M. Jean Proriol . J ' espère, min :ietu• le président, que nia
réponse à M . Taddei sera décomptée de mon temps de parole.

Expliquez nous donc . monsieur le rapporteur, continent il
aur ait été possible, entre la fin de la semaine (terniere et le
débat d ' aujourd ' hui, d'organiser, pour les groupes politiques,
une concertation avec tous les partenaires que vous avez cités?

De plus, votre rapport n'a été disponible que ce matin.

Pour être efficace, il fallait un texte . Celui du Sénat n'a été
disponible qu'au milieu de la semaine dernière.

M. Gilbert Gantier . A la fin !

M . Jean Proriol . En effet.

Expliquez-nous continent, monsieur le rapporteur, connais-
sant les charges du Parlement, cette concertation pouvait avoir
lieu.

Attendez d ' entendre nia conclusion et auus constaterez --
je vous prends au mot, monsieur le rappnrleur — que si vous
respectez le texte élaboré par le Sénat, nous le voterons . Mais
c'est vous qui ne tiendrez pas la gageure .

M . Jean Proriol . Attendez nia conclusion !

Ainsi, au lieu de stimuler l ' épargne, vous avez, à notre avis,
entamé la crédibilité du réseau des caisses d'épargne ; ce n 'est
pas le meilleur nx, en d ' obtenir la confiance des épargnants.

Afin de satisfaire les 117 millions d'usagers de la caisse d'épar-
gne, il aurait mieux valu augmenter le plafond du livret A —
le président des caisses d ' épargne avait suggéré dans une inter-
view un plafond de 65 000 francs au lieu de 58 000 francs
aujourd ' hui --- afin de répondre à la vocation social ;' et aux
objectifs t raditionnels d'aide à l'équipement des caisses d'épargne
et de prévoyance.

Je pense plus précisément aux demandes croissantes de cré-
dits pour les hôpitaux qui ont vu leur contingent réduit sous
le ministère Halite . dotation hospitalière annoncée pour
le département dont je suis l ' élu, la haute-Loire . représente
37 p. 1(111 des besoins exprimés et le Gouvernement vient . clans
le caisse du plan de rigueur . de supprimer 2 milliards de francs
de prêts pour les collectivités locales . II n ' est donc guère opti-
miste sur le volume des rentrées dans les caisses d'épargne.
Les demandes déposées au comité Miniez, toujours dans mon
département, sont supérieures de 44) p . 100 par rapport à
celles tic 1982. Or, d ' après les dirigeants de ces organismes,
7 p . 100 de dépôts supplémentaires seulement sont prévus.

II aurait fallu aussi augmenter le taux de rémunération des
livrets A de manière que les sommes épargnées ne soient pas
laminées pi:r la hausse des prix. Or, vous savez qu'une tenta-
tive de baisse (le 1 p . 10(1 avait été envisagée il y a peu de
temps, mais elle fut subrepticement stoppée avant les élections
municipales.

Ainsi, cette absence de politique volontariste en matière
d ' épargne a contribué, en 1982, à un phénomène de désépargne
de 33 p. 100 sur les excédents des livrets A par rapport à
1931.

Revenons à la proposition de loi.

Nous estimons qu'elle est dangereuse en raison d'une banali-
sation probable . Vous n'avez apporté aucune précision concer-
nant le statut juridique des caisses d'épargne et de prévoyance.
C'est le Sénat . par ses amendements, qui a permis de confir-
mer la vocation traditionnelle et la mission première des caisses
d ' épau rgne dont les prêts sont destinés aux collectivités publiques
et aux organismes bénéficiant de la garantie de celles-ci.

Il est indispensable - et je m ' adresse au rapporteur --- de
conserver la rédaction des articles 1"', 2, 3 et 5 proposée pan'
la Haute assemblée . En effet, les caisses d'épargne doivent
conserver leur spécificité en ce qui concerne tant leurs res-
sources que leur s emplois.

Ainsi, la vague définition d ' un cadre institutionnel ente
les sociétés régionales de financement et un centre national
soidève des inquiétudes en raison de son imprécision.

En outre, la fonction financière dévolue au Sorefi ne vat-elle
pas, à cause d'une concur rence excessive vis-à-vis des pro-
duits traditionnels des caisses d'épargne, réduire la capacité
financière de ces dernières en ce qui concerne l'aide aux collec-
tivités locales''

M . le président . Monsieur Proriol, otiq ue avec un supplément
de deux minutes, que je vous ai déjà accordé . je souhaite que
vous concluiez.

M. Jean Proriol . ( " est pourquoi nous voulons une confirma-
tion, monsieur le secrétaire d ' Etal, sin' l ' évolution des confin-
gents M injoz, car, si tel n'était pas le cas . les conséquences en
seraient graves pour . Ics collectivités locales qui devraient cher-
cher des financements auprès d'autres établissements de cré-
dit, à des taux qui seraient, selon toute probabilité, supérieur s.

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous n'allez pas, par ce texte,
libérer les célébres écureuils ; vous allez les encadrer, les
contrôler, bref, mieux les tenir en cage.

Prenez gaude qu'ils n ' armassent moins de noisettes'

Reprenant les craintes de mes collègues du Sénat . j'estime
que celle proposition de loi est malheureusement la nationali-
sation déguisée du réseau des caisses d'épargne et de pré-
voyance . Elle opère le transfert du dernier pan de crédit
qui échappait jusqu 'à présent à l ' Etat, credit qui était conjoin-
tement ente les mains des collectivités locales et des dirigeants
locaux tics caisses d'épargne et non pas ente les mains de
capitalistes!
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,Je termine, monsieur le président, en rendant ici hommage
et en exprimant notre reconnaissance aux goni''ations d ' adminis-
trateurs et de membres du personnel des caisses d'iytargne, qui
ont su conquérir et garder la confiance des épargnants et per-
mettre le financement de 80 p. 100 des investissements des
collectivités locales, de 33 p . 100 des logements soeiatix.

Nous craignons, monsieur le secrétaire d ' Etat numsit•ur le
rapporteur, (lite l 'accueil réarmé que vous accorderez aux anté-
lioratinns apportées par le Sénat ne permette pas au groupe
U . IL 1?. le vole du texte final . ( .lpphu dis .sc•nrt•nl .s sur les ln :tu•c
de l i p ion pour hr dr'maerato' fronça 'se et du r'ossrwh!rrnent
pour In R''publigne .)

M . Parfait Jans . On s ' en passera !

M . le président . La discussion générale est close.
i .e parole est à M. le secrétaire d ' Effet auprès dit ministre

de l ' éconor,tie, des finances et du budget . chargé du budget.

M. Pierre Mauger. I .e méchant loup qui va manger l ' écu-
reuil

M . Henri Emmanuelli, serr tudr'e• t1 ' F.tu( . Vous lisez savoir.
monsieur .lI!uger, que je suis président du conseil généra! des
Landes, département dont le symhole est précisément t ' i•c'u-
reuil . L'est donc un animal que je e•rmnais }tien.

\adantc . . messieurs les députés, en écoutant certain, ora-
teurs do l ' opposition, je rêvais que les excés étaient taxés.
Je me disais que, dans celle hypothèse, le secrétaire d ' Etat cl .argc
du budget mie je suis n ' aurait plus de problénies budgétaires!
fApplcnrlissenrsofa sen' les t,uucs des snrin ' ;st^s et des commit-
'listes .)

M . Michel Barnier. C ' est un peu facile'

M . Henri Emmanuelli, ser•rétuire d7Elr . Facile, hais je l ' ai
fait tout seul ! (Sourires .)

Vous vous êtes plaint, monsieur Faucher . que je vous écou-
ta i s avec distraction. Voyant certains de vos cotlé^ues lire le
journal . j «in avais conclu qu ' il m'était prends de lire mes
textes.

M . Michel Barnier. Ils ne siègent pas au banc du Gouverne-
ment, eux

M. Henri Emmanuelli, .semait,. ve d ' Erra . Après vous avoir
écoulé pendant quelques minutes . ..

M. Michel Barnier . Merci !

	

M. Henri Emmanuelli, .secretnire il ' E :ut .

	

. j ' en étais partent,
à la conclusion qu ' il n ' y avait plus d ' oxygène dans ce pays et
que nous devions donc i•Ire très vigil :anis pour continuer à res-
pirer.

En effet . le tableau de la silu,ilion que vous avez brossé.
p'i'lait pas sans complaisance, il relevait du catastrophisme à
l ' étal put' . Vous avez peu parlé des (misses d'épargne : cous
avez b e aucoup parlé de la situation en général.

Je n ' ai que deux choses à vous répondre : si les cluses
allaient aussi mal que vous l'avez prétendu si longuement,
je nu' demande comment . cette .usitée . le marché obligataire
a pu liait 'e louis sot, records et pmurgnbi la Pétttlrse il gagné
15 p. 100 depuis le 1' janvier 1983.

Grand" est la bourse dei existe entre la ré :,lité• et la situa-
tion telle (tue cous la rivez : car j ' ai eu parfois le sentiment,
qui n ' est pas agréable pour un membre du Giwierneinsid . qui .
l ' on pratique plus la politique du pire qu ' une npp„sition cons
truc9ive et riaiiste

M. Gilbert Gantier . D ' arums viocs, tout va bien ''

M . Parfait Jans . 'Pottt ne ça quand nmé•nu' pas si mal

M . Henri Emmanuelli, .crrrrtuire rl ' f'.lut . J ' ai ensuite écoulé
M. Gantier parler, couinée d 'ailleurs titis les orateurs, dr la
fameuse discussion devant le Sénat . Il se trouve quo j ' y rem-
plaçais M . !c uinistt'e de l 'économie, des finances et du budget.
Je culs avoue très Fr ;uir•lr' :ocnt que je n ' ai pas retrouvé dans;
ses propos tai que j ' y :u entendu . Car s ' il est vrai, nie>rla,ntrs,
messieurs les députés, mie tous les groupes ont voie (elle
proposition de loi, il fallait luth de mena- écouler Ive explimi-
lions de vote . Par ces (nnjunulions étratnges qui tout les majorités
parlementaires, certains groupes l 'ont volée parer qu ' il,
comptaient sur l'intervention de l'Assemblé•( national, . pute' La
modifier, aloi:; 'lue d ' autres l ' ont approuvée parce qu ' ils escomp-
taient bien due l'Asvnbli•e nationale n'y toucherait pas.

Tout le monde sait cela : à quoi bon clos lors engager une
querelle star ce point ? 'l 'ou .; les groupes l ' ont volée! Je sertis
tenté de demander à M . Gantier, à M. Proriol, à M . Barnier

pourquoi, si ce texte est si délesteble . si déplorable, si inop-
portun, leurs amis du Sénat l 'ont voté et l 'ont mente qua-
lifié de réforme nécessaire . . y apportant certes des aména-
gement ;, niais c ' est le trav : il parlementaire.

En revanche, personne n 'a r,ippelé it cette tribune -- et je
comprends que cela cous surprenne, car cous n ' y étiez pas
habitués, messieurs de l ' opposition -- qu ' il s ' agissait d ' un texte
d 'origine parlementaire.

M . Michel Barnier . Nous l ' avons dit !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Une ( " est vrai, monsieur
Barnier, cela n ' arrivait pas auparavant.

Dans le nui•nie discours . cous avez tenu des propos contra-
dictoires : cous vous étonnez que l 'on ait agi dans la préci-
pitation, et aussit5t apres vous déplore' que fun ait traîné.
Je comprends sincèrement titre désar r oi . Pendant des années,
sur vos bancs . vous avez beaucoup entendu parler de réformes,
niais vous n ' en avez lainais vu' ( .1pl,linu(isse,ne ;tus S :er les bancs
des socialistes et des roinemuedes .)

Je comprends qu 'au ,lourd lui cous s ryal. iierange dans vos
habitude, ;•t cl ac vous tous étonniez. Il faut volts y faire (' e
gouvernement reforme . ..

M . Gilbert Gantier . A tort et à travers

M. Henri Emmanuelli, scrreinire d ' Erut . . . .à un rythme que
cous jugerez peul étire cuité lori' mais il est dans la logique de,
('(daces que le, c'"n s rrUtl"ors enttservettl et que les prngressisles
ri•formu•nt.

Vous ayez, ntuttsieu :' Goulier . colts aussi trouve quo l ' an était
allé trop vite alors que m . Parnier estimait que l ' on n 'allait
pas assez cite . Mais . nm:tsiruar Gantier, di' combien d 'années
avez-voue; disaose pour entreprendre cotte réforme? Vous ne
l' avez pas faite'

Je comprends que cous critiquiez aujourd'hui tel ou tel
aspect du texte, que vois tic- reliez à l'améliorer n u l au contraire
à le titIruiie . La liberté de critique est le droit le plus absolu
de l'rrppusitiun . Mais d( (;rami ne nous repre' -!iz pas aloi ; d'être
alors trop vile! E1 r•i' ri•ve :'. l', :rs tout haut it ie11e trih•tne que
ce Gouvernement fera connue (aulx que vous souteniez de vos
cotes . 11 a la liberté d 'action et il l ' utilise'

Je rêvais tout à l ' h e ure (l ' une taxation des excès . Qualifier le
suffrage universel de

	

soiiélisslloti

	

Ne pense ::-vous pas,
monsieur Gantier . cive t t''t•t ' nti•nt'• tut peu beaucoup
et quo cela n ' appui ie pas e_ran,l (luise ait débat? Vous qui
reprnc•hez à ce texte d ' être idéologique . n'avez cous pas le senti-
ment de cous laisser aller ià une antre forme d ' idéoingic qu ' est
l ' anti-idévlogie :' :'t fure•e d ' rxnn<ct' cils obsessions avec tant
d 'ex(;.. .

	

ictus volts plus , cous aussi, un idéologue, niais de
l'asti'

A . Gilbert Gantier . Vous savez très bien que c ' est de la fausse
démocraatisation

M . Henri Emmanuelli, .serrerairr rl ' Klut . Personnellement.
je titi pas le sentiment que le d'édit mutuel soi ; simiens,' parer
que les nntualis!es volen t, . Je n ' ai pas le sentinu'nt que le
suffrage universel sait le viol de la liberté . Et j'espérais
qu ' en 1983, plus pet'sonnr, dan ; ra luii o n'nserait assirmiler
le suffrage universel ia une forum de dirlalure . (Appinudi .s.se-
nrenr .e sur les !saur•s ale; su,eulr• ;iI':' .)

Manifestement re n 'est per 1•• cuis deli c'rrlains pu'letnenlait'cs.
Mais tous Cl ntni mous cunnais,un :, depuis lisp toit^Ienps pute'
que je pui s s e . s'ils rxc•i•s . visas avouer quo je ne ;ans pas
surpris.

M. Gilbert Gantier . Ilonsiaur le secré t aire d ' Faa1, puis-je tous
in i et ' t 'ntn pie .'

M . Henri Emmanuelli, s,-, n'luirr• d ' F :tur . Je vous en prie.

M. le président . La parole est à M . Gilbert Gantier, avec
l'totioristlinn de M. le serri•ialre d'EGO.

M . Gilbert Gantier . Monsieur le soc•r,-laira l 't'.il! . jr vous
rcunerc•ir der votre (ourto .sie en nui l'empilant di' cous inter-
rompre mir ii' point est local ;i fait fondatn( . nlul.

Von, rl sil ot Ho, : euros ;rs.,tou en rIl ' '! clh•p li • aa• z I,vr(',ctnp,
pour savoir qu ' il ne Luit pas jouer aveu le, mots.

dénouer :,tir csI tete tri•, grande iusliltttiu 1, niais c ' est un
ail tri. ;

	

Iifiieile.
Vous savez qu 'il exile des pays de du '!cc!ure dans lesquels

chaque citoyen . chaque membre de la collectivité est appelé
ià voler : muais il no le fait pas librement . Il ne suffit pas de
mettre l ' étiquette suffrage universel pour transformer tue
inslitulion en démocratie vérilable.

M. Jean Oehler . ( " est inaacbnissible
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M . Gilbert Gantier . La démocratie véritable, j'y suis favorable
fl 100 p . 100 . Mais j ' affirme qi.e si l'en fait voter des personnes
qui ne se sentent ni respon ..ahies ni suffisamment concernées,
te pouvoir est capturé par certains groupes de press.;ion qui,
finalement . «font marcheur . l 'r iscutble des électeur, . Tel est
le risque que vous allez courir.

Voilà pourquoi tous av. , tort de ne pile respecter les longues
traditions des caisse> d ' épargne, nolennuent en éliminant les
actuels adtninislrateurs qui, connue t'a tris bien dit mon collègue
Proriol tout à t heure, n ' ont pas demer'i et qui ont touf+n urs
un ruile à jouer dans le fonctionnement des caisse, d 'épargne.

M . Dominique Taddei, rappellent. . Vous retirez l'expression?

M . Paul Mercieca . Vous avez un beau mépris pou r les épar-
gnants

M. le président . Veuillez pn tr,uii n', monsieur le seeré'taire
d'Etat.

M . Henri Emmanuelle, :;i'ii tr :ire il ' 1 :h,J . Monsieur Gantier,
j'espérais que cou ; alti( . tous saucer niais je crains que• vous
n ' a>es. entée as anisé ters le péché

M . Parfait Jans . Du purgatoire à l ' enfer'

M . Henri Emmanuelli, secrétaire (l'r:?ut . Vous venez de nous
expliquer façon courtoise de retirer le mot : - soviétisation
— qu ' il était dangereux de donner le suffrage universel à ceux
qui n ' étaient pas suffisamment c'Inseients et mutivi'>. .1c vous
renvoie aux déha!s historiques qui oral eu lieu dans cc pays
Icl était prvcisi•mrnt I argunteal des conservateurs qui p réten-
daient . ( u ' accurder le deuil tee vile eu bon peuple était une
hérésie alois qu ' il ne savait pas lire et qu ' il n ' était pas
conscient des affaires de l'Étal.

M . Dominique Taddei, rlpp(r(' r . ' l ' re, bien

M Henri Emmanuelli, set rétuire (Unit . Oublions le mot:
sut it t LIILon • Vous ne le pe•isjez pas ; t nus l ' avez. prononcé

pour

	

l ' extérieur

	

parce qu ' il tous semble bon d ' entretenir
clans le débat politique un climat de guerre idéologique.

M . Gilbert Gantier . L ' idéologie . c ' est vous

M . Henri Emmanuelli, .ee•crrteire d ' 1•:tel . Revenant sur le
fond du débat . j ' ai été frappé per le soufi des orateurs de
l ' opposition de vouloir démontrer à tout prix -- ( .1 )I Proriol
s ' est particulièrement illustré dans let exercice — que la
confiance n'existait pas.

Monsieur Proriol . je n 'ai pas eu le sentiment que vous
décriviez la réalité : J ' ai eu plutot la certitude que vous riviez
très haut . très fort et que rrtlt• deae'ription était celle que vous
souhaitiez. Je tiens à vous dire qu ' il n 'est de l ' inléri1 de per-
sonne, nlènle pas des membres de l 'opposition que (•e r :ve
devienne réalité .

M . Dominique Taddei, ru ;,l,nrn'er '. Tris bien

M. Henri Emmanuelli, secrétaire (l ' f'.tut . Au lieu de e ilecn-
trer los taionts et vus forces sur le dél'eurgenle•nt à l ' épargne
et la démoralisation des futurs épargnante . il :au-ail été davan-
tage selhaitabl( que vous donniez quelques conseils judicieux
au Cu;n'ernement qui . pcut-élr(' . les aurait entendus . ( 'e n ' est
pas en fenintt élu catastrnpliisme. eut pratiquant la politique
de ia

	

ir_re }truie,

	

que cules rendez servirr au pays et (pu•
Vol, tulle

	

r'etlIIl'/ S('i'\it•r• :t

	

v'll ll, ltll'il(I'' ..

:Ve s ou de (bitter la tribune, ,Ir v,•,Ix ;oui dl' nli•ak', tanl les
rhuses uu1 • lé (lebi •lni•t's, t'apprler I :'1 5 brime n:•nl (pris sont
les véritables nbjeclils rte celle réforme

En premier lieu . la réforme (hume toutes ses lhanc•es au
ré,c•Ou (lis caisses d ' épar'-irae en re s pectant Sa spécificité.

La proposition el :, toi en effet ennfirnie et précise la nature
parti,',, : Cri• des caisses d 'étati s ;ee . fui sont dos établissements
de crédit à but non lur•raiif . et leur vocation qui est la promo-
i .ion . la t•ollerie de ('épargne et la réalisation ries rrérlil .s au
profit n u ;uron •nt (tes eulleciivili•s puhli(nes.

Parmi les moyens nouveaux mis an service de velte vocation
fit;ure, en premier Iiru, fa démucralieaiioti nécessaire dia consejl
d ' orientation et lie contrôle p lu les représentants élus des épar-
gnants seront majoritaires et où - jr l'espère — les repré-
sentants des salarias et durs élis locaux se pal'taarront le reste
des siieirs dans une propnrlinn étui unit i•tre améliorée.

[)ans te mime temps . (sl organisé un véritable réseau --
nécessité que personne au Sénat n'a constatée'' - 11Vec un
échelon régional et un centre national.

Au niveau régional, les Snrefi assureront la lest ion des ;sen ires
communs et ronstilnev'nnt l'interlocuteur principal des instances
régionales .
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Au niveau ttaittInal . le venir( national des caisses d'épargne
et de prévoyance repri',enlera collectivement les caisses, pren-
dra les mesures nécessaires au développement des réseaux, défi-
nira les produits nft'erts à la clientèle, assurera le contrôle
technique . administratif et financier des caisses.

Cette création d'un véritable ch, de réseau assurera l'unité
de vue . la cohésion et le dvnann :(r nécessaires . Pour avoir
suivi celte di,scus,in au Sén :d . je peux vous affiru :er que
personne n'a remis en (•11(50 ers objectifs et surtout pats la
nécessité de ce chef de réseau.

Enfin, la réforme fenil possibles la di,u'u' ulication des services
et le placement d ' antres produjls financiers. Mais , dans ce
domaine . un cadre juridique approprie ne suffit pas . Il faut
dus-i que . con -une les autres réseaux . les caisses d'épargne fassent
tut offert important pote' diminuer les (salis et améliorer encore
tes relations avec 1 :( clientèle . Au fur et à mesure qu ' elles déve-
lopperont la ; ;anime de leurs services, erres devront affronter
et surmonter ce que j 'appellerai le roill de la complexité . Etant,
du fait de leur é''olulion, davantage exposées aux grands vents
de la concurrence, elles devront accomplie un effort tics sérieux
pour comprimer des frais généraux qui sont souvent excessifs
à de nombreux points de vue — et je suppose que nous en
reparlerons à l'occasion de l'examen (les articles 16 et 17 de
la proposition de loi -- et qui seraient de nature soit à désé-
quilibrer le résultat d ' exploitation . soit à freiner leur moder-
nisation el leur expansion.

La réforme des (•ais,e .s d'épargne s ' intègre dent• parfaitement
dans la modernisation de Heu re système financier . Je n ' insis-
terai pas sur ce sujet car je crois que Jacques Delors l ' a
développe devant le Sénat.

Uni .;-je rappeler, pour rassurer Vendeur élu R .P .R ., que au
premier trimestre de 1983, plus de 7(1 milliards de franc, d'obii-
ga!iuns ont été lancier contre :14 milliards pour la méme période
de 1982? Dois- ,je redire à ceux qui utilisent sans cesse cet argu-
ment, sans que je sois certain qu ' ils le comprennent l oll .f lmrS,
que les formes d'épargne ne servent pas à financer les déficits?
Je sais bien que l ' opposition s 'évertue . depuis un certain temps,
à faire croire à nos compatriotes qu ' il y aurait des caisses à
vider . Ceux qui connaissent les linanr•es publiques savent bien
que ve rs caisses . Ira foi . (e son: les poches des Françaises et
des Yraneais, et qu'il n ' existe pas, ici ou là, je ne sais quelles
caisses (pue l 'on remplirait ou viderai! à l ' envi . Ceux qui se
sont exprimés tout à l'heure sur ce thème savent bien que les
formes d 'épargne ont des ulilieatimt .s qui ne correspondent pas
à ce qu'ils ont voulu dénoncer à la tribune . Là aussi, je vois
bien l'objectif ; cr n'est pas de décrire la réalité aux 1 . 1'au,'aises
et aux Français . trais bien de faire peut', d'essayer de faire
croire à ceux qui souscrivent à telle ou telle forme d'épargne
que lem. :u r gent sue r ait mal utilisé . Eh bien, je peux vous rassur er,
monsieur Ramier l ' épargne ft' :uu; :tise ne se porte pile: si mal
que volts l 'avez. dit.

M . Jean-Paul Planchou . M . Barnier a des fantasmes

M . Henri Emmanuelli, surr( t luir'(' d ' Enta .l 'expire eut lent cas
que tout au long de tel après-midi, et . probeblenurnl de la
soir(( . nous aurons l'urcasi(sn les uns et les autres . de tra-
vailler à l'autilier:d ion (t r ou syst(uu• qui ioue un cille prirpon-
dérant dans l'épargne française.

( ' umnu• le ministre rte l ' économie, des finances et dia budget
l ' avait fait au Sénat, je souhaite que la iii-cession sur ve texte
d'origine parlenn'nlaire soif c•nttstruelivc• et qu'elle soit menée
jusqu ' à son ternie par les deux assemblées l,lpl,luu,l ;s :en,ents
Slir bal ha ., de., soriu r ' : .ers rr des ruwrulunslrs .l

M. le président Aucune motion de renvoi en contmissiun
n ' étant présentée . le pasea :: (' à la discussion (les articles de la
preposilion de loi pour lesquels les cieux assemblées du Par-
lement n ' ont pu parvenir a un texte identique est de droit
clans le texte du Sénat.

Je rappelle qu'a partir de nelintenanl, peuvent seuls i•tre
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants (le l'til ' tiele 99 (tu reglmnent.

Article 1

M. le président . . Art . l' . — Les caisses (l'épargne et de
prévoyance sont des él :iblissement. de criait à but non lucratif.
Elles ont pour eb ,jel la promotion et la collecte de l'épargne
sous foutes ses formes ainsi que le dévcluppenu•tli de la pré-
voyanee puar satisfaire notamment Ifs besoins colleelifs et fami-
liaux . A cet effet, elles sunt habilitées à rccevuir des dépits,
à consentir des crédits et à faire des opérations rte banque
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au profit de pe^sonnes physiques, ainsi que des organismes
n'exerçant pas, à titre principal, une activité industrielle ou
commerciale . Elles sont habilitées à consentir des prèts, notam-
ment aux collectivités et établissements publics, ainsi qu'aux
organismes bénéficiant de leur garantie . Elles exercent toutes
autres activités définies par décret . r

M. le président . M . Gilbert Gantier a présenté un amende-
ment n" 69 ainsi libellé :

t Rédiger ainsi le début de l'article 1" :

3 Les caisse^ d'épargne et de prévoyance ont pour objet
la promotion et la collecte . . .

	

(le reste sans changement).
La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Mon amendement a pour objet de sup-
primer la première phrase de l'article 1"'' : t Les caisses d'épar-
gne et de prévoyance sont des établissements de crédit à but non
lucratif r — car celle-ci n'est pas conforme à la philosophie,
fort ancienne, des caisses d'épargne.

Je rappelle en effet qu'à l'origine la fonction des caisses
d'épargne était de développer l'épargne, l'organisation du crédit
n'étant venue qu'ensuite . Pour ma part, j'estime que les caisses
d'épargne doivent d'abord permettre aux souscripteurs (le faire
face aux aléas de l'existence. Aussi, les qualifier d'établissements
de crédit serait, en quelque sorte, les détourner de cette fonc-
tion première.

En outr e . je ne vois pas comment des établissements (le crédit
pourraient étre t à but non lucratif " . Les établissements (le crédit
exercent un commerce particulier, qui est celui de l'argent, et
comme tous les commerçants, ils cherchent à avoir une activité
bénéficiaire . Un tel objectif est forcément contradictoire avec
l'affirmation d'un bttt non lucratif.

Il serait donc préférable que l'article

	

commence ainsi:
Les caisses d ' épargne et de prévoyance ont pour objet la

promotion et la collecte . .. >

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
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M. Jean-Paul Planchou. Voilà qui remet à sa juste place la
contribution de M . Gantier à l'article 1".

Bien évidemment, le groupe socialiste se prononcera contre
son amendement. (Applaudissements sur les bancs des socia-
listes .)

M. le président . La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Je suis vraiment très surpris de l'inter-
vention de M . Planchou, qui ne nous a pas habitués à un tel
dévoiement de la discussion.

Parler des épargnants ? Mais je ne fais que cela, et j'irai
même jusqu'à in voquer les mânes de Benjamin Delessert, qui a
donné son nom à un boulevard de ma circonscripion . (Sourires .)
Les épargnants ? Mais je les défends en insistant sur le rôle
d'organisme de prévoyance que doivent remplir les caisses
d'épargne. Or vous, monsieur Planchou, vous montrez le bout
de l'oreille et vous me rappelez un slogan publicitaire qui
avait été jugé, à juste titre• un peu agressif il y a quelques
années : s Votre argent m'intéresse '.

M. Jean-Paul Planchou . Ce n'est pas à vous de dire cela, mon-
sieur Gantier!

M. Gilbert Gantier. Ce n'est pas ainsi que je comprends la
philosophie des caisses d'épargne.

M. le président . La parole est à M . le rapporteu r .

M . Dominique Taddei, rapporteur . Afin de discuter sérieuse-
ment de choses sérieuses, , c fais observer à M . Gantier que le
membre de phrase qu'il propose de placer en tête de l'article pre-
mier figurait dans mon texte initial . Il s'est contenté . ce qui
limite quand même la po rtée du débat . (l'intervertir eux phrases
de ma proposition de loi . Il n'y a pas de quoi fuie . monter le
niveau des décibels dans cet hémicycle . . . Faut-il pla 'tr l'épargne
avant le crédit ou faut-il faire l'inverse ? Le débat peut êt re inté-
ressant, mais M . Gantier n'y apporte pas réellement d'élément
nouveau.

M. Dominique Taddei, rapporteur . Sur le fond, la commission
a considéré que l'amendement de M. Gantier ne changeait pas
grand-chose au texte. On peut admettre, avec M . Gantier que
les dépôts font les crédits, mais la théorie in v erse est également
défendue . Quoi qu'il en soit, nous n'allons pas engager un débat
de doctrine financière et il nous a semblé préférable de repous-
ser l'amndement . En effet . il vaut mieux commencer par défi-
nir l'établissement plutôt que son objet, surtout s'agissant d'un
texte qui entend donner un nouvel élan . plus de dynamisme au
réseau des caisses d'épargne.

M. le prrésident . Quel est l 'avis du Gouvernement :'

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Monsieur le prési-
dent, mon avis portera, avec votre peruissiun, à la fois sur les
amendenu . nis n" 69 et n" 70 qui se complètent . En effet,
M . Gantier nous demande, par l'amendement n" ail), de supprimer
une phrase qu'il réintroduit ensuite, par l'amendement n" 70,
à la fin de l'article.

Monsieur Gantier, vous voulez, en quelque sorte, que l'un
définisse le contenu avant le contenant . Nous avons estimé 'tuant
à nous préférable de consacrer la première phrase du texte
au contenant afin de souli gner le caractère, essentiel . d'établis-
sements à but non lucratif clos caisses d'épargne.

Je partage dune l'avis de la commission.

M. le président . La parole est à M . Manchote

M . Jean-Paul Planchou . An-delà de la sémantique, qui n ' est
pas négligeable, j'eusse souhaité, à ce stade (lu débat, qui
nous permet encore des approches génériques sinon générales,
et surtout après les interventions des orateurs de l'opposition,
que l'on parlàt d'un point essentiel dans ce débat, c'est-à-
dire du sort des épargnants.

M. Gilbert Gantier . Je ne fais que cela!

M . Jean-Paul Planchou . Jamais il n'a été dit qu'il y a un peu
plus de deux ans nous avions un taux de livret A de 7 p . 100
pour une tendance de hausse des prix (le 14 p. 100 el qu'aujour-
d'hui nous avons un taux de livret A de 8,5 p . 100 pour une
tendance d'inflation inférieure à 9 p. 100.

M. Gilbert Gantier . Vous sortez du sujet !

M. le résident . Je mets aux voix l'amendement n" 69.

(L'ameiulcment n ' est pas adopta.)

M . le président. M. Taddei . rapporteur. et les commissaires
membres du grimpe socialiste ont présenté un amendement n" 17
ainsi rédigé :

Dan, la deuxième phrase de l'article l", supprimer les
mots :

	

sous toutes ses formes

La parole est à M . I'' rapporteur.

M . Dominique Taddei, rapporteur . D ' une manière générale,
le Sénat a apporté à l'article premier clos précisions qui me
paraissent convenables et qui . en tout état de cau .e . ne boule-
versent pas le leste que nous avions élabore en première lec-
ture.

En revanche, l 'amendement par lequel il .t ajouté après le
mot épargne les mois sous toutes ses formes ne nous a
pas paru opportun.

Mes chers collègues, s'il est souhaitthle de voir se diversifier
les activités des caisses d'épargne et de prévoyance . nous res-
tons, en ce qui nous concerne, très attachés à lets' vocation
t raditionnelle . Or, à travers celle expresse . sous tomes ses
formes», c'est la définition d'une banque univetr :,:lle qui risque
de prévaloir.

C 'est pourquoi la commission nous propose de supprimer ce
membre de phrase.

M . le président . Quel est I ' ciis tlu Gouvernement ?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Elul . J ' ai longuement expli-
qué au Sénat que l'introduction des termes soue toutes ses
formes a ouvrait la voie à des fermes d'é ;iart ne -- wagons,
conteneurs . pierres précieuses, etc . - qui sont contraires à la
fois à l'esprit de la réforme et à la vocation des caisses d'épar-
gne, d'autant que, comme nous le verrons par la suite, ce n'est
pas une banalisation titi réseau qui est proposée à l'Assemblée.

Le Gouvernement approuve dune l'amendement de la com-
mission.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 17.

(L'amendement est adopté .)
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M. Jean-Paul Planchou. Il ne vous écoutait pas!

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Je n'ai jamais pré-
tendu, cher monsieur Barnier, que vous manquiez d'oxygène . Je
ne me le serais pas permis.

J'ai simplement dit, après avoir entendu votre description
catastrophique de la situation actuelle, que ,e m'interrogeais sur
le point de savoir s'il existait toujours de l'oxygène dans l'atmos-
phère terrestre . Cela n'a rien à voir avec vous . Quand on veut
faire des revers, encore faut-il avoir vu arriver la balle!
(Sonrire,s,)

Sur le fond du problème, tin accord général est intervenu au
Sénat.

En fait, cet amendement est dangereux clans la mesure où,
par ce biais, les caisses d'épargne pourraient être amenées à
accorder des prêts à toutes les entreprises industrielles et com-
merciales en difficulté et que la loi du 2 mars 1982 habilite
à solliciter la garantie des collectivités locales . On aboutirait
donc à un dévoiement de la réforme, et en tout cas à une appli-
cation de la réforme que personne n'a souhaitée . Compte tenu
de ce qu'on sait des réflexes bancaires, certains banquiers pour-
raient être tentés de renvoyer ces entreprises vers les collec-
tivités locales.

M. Jean Proriol . Ils le font !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etul . Ainsi ces entrepri-
ses, ayant bénéficié de la garantie des collectivités locales,
deviendraient débitrices des caisses d'épargne.

Pour éviter cela . nous avons cherché au Sénat une formule
précise. Mais, à vrai dire, nous n'en avons trouvé aucune qui soit
sat i sfaisante . En effet, si nous parlions de sociétés industrielles
et -'ommereiales, nous éliminions les sociétés d'économie mixte
ce qui serait regrettable . Nous n'avons :!one pas trouvé la bonne
formule, et c'est pourquoi nous avor.s décidé d'en rester à ce
texte . Mais, et ce sera un éclaircissement capital pour ceux qui
vont être chargés (l'appliquer la loi oit d'interpréter le débat
parlementaire, on a pris acte du consensus auquel on est par-
venu au Sénat . De ntènte, `e souhaite maintenant qu'on prenne
acte du consensus de l'Assemblée sur le fait qu'en aucun cas
les caisses d'épargne ne seront appelées par ce biais à financer
les sociétés commerciales et industrielles.

M . le président . M. Taddei, rapporteur, M. Mortelette et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté un
amendement n" 18 ainsi rédigé :

Supprimer la dernière phrase de l'article Pi .»

La parole est à M . le rapporteur.

M. Dominique Taddei, rapporteur . Je laisse à M . Morlelette
le soin de défendre cet amendement.

M . le président. La parole est à M . ;omelette.

M . François Mortelette. Le Sénat a ajouté que les caisses d'épar-
gne pourraient exercer toutes autres activités définies par décret.

Nous pansons - et je suppose que M . Barnier sera d ' accord
sttr ce por-tt - qu ' ii convient de revenir au texte adopté par
l'Assemblée nationale en première lecture, et donc de supprimer
la dernière phrase de l'article 1" . En effet . il faut conserver
aux caisses (l'épargne leur spécificité actuelle, et leur voealion
e°t de collecter l'ép a rgna populaire . Tel est l'objet de cet amen-
dement !

M. le président . Qu ' en pense la connuission

Ni . Dominique Taddei, rapporteur . Ille a adopté cet amen-
dement.

M. le président . Quel est l ' avis (lu Gotttcrntmnent "

M. Henri Emntanuelti, secrétaire (l ' End . Le Gouvernement s ' en
remet à la sagesse de l ' ,lssemhlée.

M. le président . Je nuls aux voix l'amendement Il" 18.

(1, ' otnertdemctrt est adopté .)

M. le président . 11 . Gilbert (huilier a présenté un amende-
ment n" 70 ainsi rédigé :

Compl é ter l ' article 1" par la phrase suivante:
a I .es caisses il'i hargne et de prévoyance sont des établis-

sements à but non lucratif. r

Mais cet amendement est devenu sauts objet à la suite da r11et
de l'atnendcutent n " 69.

M. le président. M . Barnier et les membres du groupe du
rassemblement pour la République ont présenté un amende-
ment n" 1 ainsi libellé :

«Rédiger ainsi l'avant-dernière phrase de l'article 1" :

«Elles sont habilitées à consent i r des prêts aux per-
sonnes physiques, aux collectivités locales et aux organismes
bénéficiant de la garantie de ces dernières quel que soit le
champ de leurs activités..

La parole est à M . Barnier.

M. Michel Barnier. Cet amendement répond au souci de sou-
ligner la spécificité des caisses d'épargne et de prévoyance qui
doivent rester l'une des principales banques des collectivités
locales. c'est-à-dire des communes, des départements et des
régions.

Ayant été bref sur la présentation de cet amendement, je
voudrais répondre à l'intervention de M . le secrétaire d'Etat.

J'ai le sentiment, monsieur le secrétaire d'Etat, pendant que
je parlais, peut-être un peu longuement, c ' est vrai, à la tribune,
que vous ne m ' écouliez pas . J ' en ai eu la confirmation dans
votre réponse.

M . Dominique Taddei, rapporteur. ('e n'est pas le moment !

M . Michel Barnier. Ce n'est peut-être pas le moment, mais
je peux tout de mivne utiliser mon temps de parole comme
je l'entends, monsieur Taddei, ou alors nous partons et nous
vous laissons tout seul.

En tant que président d'un conseil général, j'avais interrogé
M . le secrétaire d'Elat sur les finances des collectivités locales.
Je m'étais aussi inquiété des conséquences du récent plan d'aus-
térité sur le niveau (répugne car je connais des dizaines de
personnes qui prendront sur leur épargne pour payer l'emprunt
forcé et le prélèvement de 1 p . 100.

Vous n'avez pas répondu à ces deux questions . Je ne sais pas
si j'ai manqué d'oxygène dans 'non intervention . En tout cas,
votre réponse était in .;uffisanie et peut-être m"me médiocre,
monsieur le secrétaire d'Etat.

De, plus, je ne peux pas vous laisser affirmer, comme vous
l ' avez fait un peu facilement en répondant au .: orateurs de
l ' opposition, que nous souhaitons l'échec de la politique du
Gouvernement.

M. Henri Emmanuelli, secs—émir,' (l ' Efrit . Oh si !

M . Michel Barnier . Il y a deux ans, je disais hi mime au
Premier ministre que nous craignions cet échec . Toul ce que
le Gouvernement a fait depuis a accru cneore nos craintes.
Nous ne souhaitons pas l'échec de votre politique car ce serait.
c' est déjà l ' échec de la France.

M. le président . Monsieur Bannies, ne reprenons pas la
discussion générale à propos de chaque anu•ndennnt

M . Michel Barnier . Je ne le ferai phis

M . le président . Quel est l'avis de la o ntntisaion sen' Partiels
dement n" 1?

M . Dominique Taddei, rapporteur . S ' il y a des parlementaires
qui sont là pote' parle ; de l ' ordre du jour, c 'e--t à dire de la
réforme des caisses d ' imargue, d'autres, manifestement, cher-
chent à parler (l ' autre chose.

L'amendement n" 1 ne prose :u(-un problème de fond, mais
la rédaction du Sénat nu . parant plus large, sans l'élrc trop.

Il est bien clair que les caisses d ' épargne doivent conserver
ce aile fondamental di . financer les collectivités locales et il
ne saurait y avoir de gnorelle à cr sujet . Aussi suis-je perse olé
que M. Barnier retirera son amendement.

M . le président . Monsieur Momies, maintenez vous votre amen
dement ?

M . Michel Barnier. Compte lents des explications de M . le rap
po rteur, je le retire.

M . ie président. L'amendement n" 1 est retiré.

La parole est à N. le secrétaire d'Etat.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Elat . Je tiens à mettre les
choses au point . Si M. Barnier n'a pas leu' à fait compris les
propos que j'ai tenus tout à l'heure à la tribune, je suppose
que l'émotion en est la cause .
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Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 1", modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 1", ainsi modifié, est adopté .)

Article 2.

M . le président . « Art . 2. — Les caisses d'épargne et de pré-
voyance constituent entre elles et en association avec la caisse
des dépôts et consignations un réseau financier comprenant
des sociétés régionales et un centre national des caisses d" par-
gnc et de prévoyance . ..

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 2.

(L'article 2 est adopte .)

Article 3.

M. le président. «Art . 3. -- Dans chacune des régions . les
caisses d ' épargne et de prévoyance sont tenues de créer, à
parité de capital avec la caisse des dépôts et consignations,
une société régionale de financement . Les sociétés régionales
de financement sont des établissements de crédit ayant la forme
de sociétés anonymes . Elles assurent l'ensemble des services
d'intérêt commun et des taches que les caisses d'épargne et
de prévoyance décident de gérer ensemble, ou que le centre
national ou la caisse des dépôts et consignations, avec l'accord
de ce dernier, peuvent leur confier.

s Dans le cadre de la société régionale de financement de
la Lorraine, il sera institué un compte particulier pour les
caisses du département de la Moselle.

M . !lamier et les membres du groupe du rassemblement pour
la République ont présenté un amendement n" 2 ainsi libellé :

n Rédiger ainsi le début de la première phrase du pre-
mier alinéa de l'article 3:

« Dans chaque région ou pore' un groupe de deux régions
au plus, les caisses d'épargne et de prévoyance sont
tenues. . . . (le reste sans changement).

La parole est à M. Barnier.

M. Michel Barnier. Les régions françaises dans lesquelles
seront implantées les Sorefi sont de tailles différentes.

Dans le but de préserver la sécurité des épargnants, il convient
donc d'éviter dans certaines régions où les volumes d'épargne
sont plus faibles, que ta base financière soit trop étroite pour
réaliser une transformation satisfaisante de l'épargne liquide
en prêts à long terme . Il faut éviter également de créer des
frais d'exploitation supplémentaires qui augmentent le coût
d'intermédiation des caisses d'épargne et de prévoyance et sont
donc contraires à la vocation d'intérêt général assignée à ces
caisses.

Voilà pour quoi je souhaite que la possibilité existe de créer
une Sorefi dans un groupe de deux régions ou plus.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Dominique Taddei, rapporteur. M . Barnier pose là un véri-
table problème.

Si la commission a repoussé son amendement c'est uniquement
pour essayer de trouver un meilleur dispositif qui vous sera
proposé clans les amendements n"• 20 et 21 que, si vous le permet-
tez, monsieur le président, je défendrai dès maintenant.

D'abord, il nous parait fondamental qu'il y ait une Sorefi dans
chacune des vingt-deux régions métropolitaines — le Sénat a
adopté des dispositions particulières concernant les départements
et territoires d'outre-mer — ne serait-ce, et c'est le sens de
l'amendement n" 20, que pour conserver aux instances régionales
la possibilité d'avoir un interlocuteur au sein de la région, inter-
locuteur qui représentera l'ensemble du réseau . C'est pour cette
raison de forme que nous avons repoussé l'amendement n° 2 de
M. Barnier.

En revanche, pour rcponcire à son souci, nous avons envisagé
le cas des régions relativement petites où une totale indépen-
dance financière de la société régionale de financement ne serait
sans doute pas possible.

Nous avons prévu'— c'est l'amendement n" 21 -- que, dans de
telles régions, les sociétés régionales de financement pourront
constituer un groupement de moyens pour parvenir à une surface
financière qui leur permettra de travailler avec le dynamisme
souheitablc .
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M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Il est effectivement
difficile de parler de l'amendement n" 2 sans évoquer les amen-
dements

	

20 et 21.

J'adhère tout à fait à la démonstration que vient de faire
M. le rapporteur. M. Barnier a posé un problème réel, qui a
d'ailleurs suscité une discussion, plusieurs parlementaires ayant
fait observer que, clans certaines régions, la taille des sociétés
régionales serait tellement réduite qu'elles n'auraient pas les
moyens d'assurer les taches prévues par la réforme.

Les amendements n" 20 et 21 ont été déposés, d'une part, pour
préciser la compétence, en quelque sorte d'intérêt régional, de
ces sociétés et, d'autre part, pour permettre justement à ces
sociétés régionales de financement de créer entre elles des grou-
pements de moyens.

Le Gouvernement accepte l'amendement n" 21 et il s'en remet
à la sagesse de l'Assemblée pour l'amendement n" 20.

Je suis également d'accord avec l'amendement n" 2 de M . Bar-
nier, à ceci près que la formulation de l'amendement n" 21 est
beaucoup plus souple et large que la sienne . Je lui propose donc
de retirer son amendement n" 2 . Ainsi, il ne renonce à rien;
bien mieux . il donne plus de souplesse et de possibilités à ces
sociétés régionales.

M . le président. Monsieur Barnier, maintenez-vous votre amen-
dement?

M . Michel Barnier. J'ai essentiellement voulu poser le pro-
blème, et je suis heureux de constater que le rapporteur et le
Gouvernement l'ont pris en compte . Mon amendement n'était pas
contraignant puisqu'il ouvrait simplement une possibilité . En
évitant qu'une Sorefi soit créée dans chaque région, on réaliserait
en outre, le cas échéant, des économies.

Cela dit, la solution proposée par M . Taddei aboutit aux mannes
résultats, et je retire donc mon amendement.

M . le président. L'amendement n" 2 est retiré.

Je suis saisi de deux amendements identiques n"" 19 et 3.

L'amendement n° 19 est présenté par M . Taddei, rapporteur,
M . Barnier et les commissaires membres du groupe du rassem-
blement pour la République ; l'amendement n" 3 est présenté
par M. Barnier et les membres du groupe du rassemblement pour
la République.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

Compléter la deuxième phrase du premier alinéa de l'arti-
cle 3 par les mots . a à conseil de surveillance ».

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende.
ment n" 19.

M . Dominique Taddei, rapporteur . Je me ferai un plaisir de
laisser à M Barnier le soin de défendre ces amendements.

M . le président . La parole est à M . Barnier.

M. Michel Barnier . Je me réjouis de cette cour toisie dès l'ins-
tant où elle est constructive.

Les amendenuvnts n" Il) et 3 tendent à préciser la nature des
Sorefi en indiquant qu ' il s ' agit de sociétés anonymes à conseil
de surveillance . Cela allait de soi, mais cela va mieux en
l'écrivant.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Dominique Taddei, rapporteur . La commission a accepté
l'amendement présenté par M . Barnier . Cependant, tiens à
préciser qu'on ne peut pas laisser dire que cela allait de soi.
Telle était notre vision de choses, et il était clone préférable do
le préciser . Vous l'avez utilement souligné devant la commission
des finances, monsieur Barnier, c'est pourquoi elle vous a suivi.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etut . Je m'en remets à l'in-
finie sagesse de l'Assemblée.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les amende-
ments n"' 19 et 3.

(Ces amendements sont adoptés .)
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M. Michel Barnier. L'amendement n" 4 tend à éviter une
contradiction entre l'action des Sorefi et l'intervention des
caisses d'épargne à l'égard des collectivités locales . Il importe
que ces dernières se voient garantir une représentation minimale
au sein des conseils de surveillance des Sorefi, sans que soit
pour autant remise en cause la prédominance des déposants par
les représentants des caisses d'épargne et (le prévoyance.

Cet amendement est la conséquence logique de l'amendement
n" 3.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Dominique Taddei, rapporteur . Sur le plan technique, les
propositions contenues dans l'amendement de M . Bar nier nous
ont paru intéressantes.

Le texte, je le confirme, a fondamentalement un caractère
fédératif . Le caractère juridique des Sorefi a été précisé grâce
à l'amendement n" 3. Les sièges qui permettront de représenter
l'ensemble des caisses d'épargne et de prévoyance dans les
sociétés régionales seront répartis entre les élus locaux, les
déposants et le personnel dans les proportions prévues au
titre II . Nous répondons ainsi au souci de M . Barnier, puisqu'il
est parfaitement clair qu'à chaque niveau du réseau les mêmes
proportions entre les collèges devront êtr e retrouvées.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . II faut laisser au réseau
une large initiative d'organisation . Là, nous entrons dans des
détails qui me semblent relever des décrets d'application et
devoir être traités par le réseau lui-même . C'est à lui de s'orga
niser. Ce réseau sera doté d'un chef, d'un centre national.
L'expression . chefs qui a été employée à plusieurs reprises
n'est d'ailleurs peut-étre pas t rès heur euse, et je ne crois pas
que cela corresponde â l'esprit des rédacteurs de le proposition
ni de ceux qui se sont concertés sur ce sujet. Quoi qu'il en soit,
il faut laisser au réseau la liberté de s'organiser car, à trop
entrer clans les détails, on risque d'introduire des rigidités qui ne
sont pas souhaitables. Telle est la raison pour laquelle le Gou-
vernement demande que l'amendement n" 4 ne soit rias adopté.

M . le président . La parole est à M . Barnier.

M . Michel Barnier . J'avais déposé cet amendement afin qu'il
n'y ait pas de contradiction entr e !'action des So refi et l'inter-
vention des caisses d'épargne à l'égard des collectivités locales.
M. Taddei a bien voulu me confirmer, en séance publique, la
réponse qu'il m'avait déjà faite sur ce point . Elle figurer a donc
au Journal officiel, et c'était l'objet essentiel de mon amende-
ment n" 4 que je peux donc retirer, bien que la réponse du
Gouvernement ait éte un peu plus floue .

,1e mets aux voix l'amendement n" 20.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . M. Taddei, rapuorteu', et les commissaires
membres du groupe socialiste oni présenté tut amendement n" 21
ainsi rédigé :

s Compléter l'article 3 par l'alinéa suivant :
Plusieurs sociétés régionales de financement peuvent

créer entre elles des groupements de moyens . v

La commission a déjà soutenu cet amendement et le Gouver-
nemet,t a donné son avis.

Je mets aux voix l'amendement n" 21.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande

Je mets aux voix l'article 3, modifié
adoptés.

(L'article 3 . ainsi

Article 4.

M . le président . . Art . 4. — Le centre national des caisses
d'épargne et de prévoyance est le chef du réseau et son agent
financier. Constitué sous forme de groupement d'intérêt écono-
mique, son capital est souscrit par l'ensemble des caisses
d'épargne et de prévoyance pour 50 p . 100, les sociétés régionales
de financement pour 15 p . 100 et la Caisse des dépôts et consi-
gnations pour 35 p . 100.

s Le centre national est chargé de :

a — représenter collectivement les caisses d'épargne et de
prévoyance, leurs sociétés régionales et leurs organismes et
filiales communs, y compris en leur qualité d'employeur, pour
faire valoir leurs droits et intérêts communs ;

• — négocier et conclure, a, nom du réseau, des accords
nationaux et internationaux ;

a — créer toute société utile au développement des activités
financières du réseau ;

— prendre toutes mesures nécessaires à l'organisation, au
bon fonctionnement et au développement du réseau, y compris
celles permettant la création de nouvelles caisses et la suppres-
sion (le caisses existantes, soit par voie de liquidation amiable,
soit, lorsque la moitié au moins des membres des conseils de
surveillance concernés ont exprimé leur accord, par voie de
fusion avec une ou plusieurs caisses :

• -- prendre toutes dispositions administratives, financières
et techniques nécessaires à l'org anisation des caisses et des
sociétés régionales, et définir les produits et services offerts à la
clientèle;

• — Exercer un contrôle administratif, financier et technique
sur l'organisation et la gestion des caisses et sociétés régio-
nales ;

• — organiser la garantie des déposants et des souscripteurs
pour les fonds ne bénéficiant pas de la garantie de l'Etat,
notamment par un fonds cununun de réserve et de garantie.
Ce fonds est constitué notamment à partir d'une dotation du
fonds de réserve et de garantie institué par l'article 52 du code
des caisses d'épargne.

s Le budget de fonctionnement du centre national est alimenté
notamment par les cotisations de ses membres.s

La parole est à M . Planchon, inscrit sur l'article.

M. Jean•Paui Planchou . J'interviens au nom du groupe socia-
liste pour bien montrer que le débat au Sénat a été positif.
Nous ne pouvons que nous féliciter que la formule de G .I .E.
ait été retenue, de préférence à celle de société anonyme que
I'Assemblee nationale avait adoptée en première lecture . En
effet, elle permet d'éviter un certain nombre de problèmes
fiscaux, et également d'exclure l'éventuelle t ransformation du
centre national des caisses d'épargne et de prévoyance en éta-
blissement financier.

Puisque nous allons évoquer le rôle du Cencep, je voudrais
que M . le secrétaire d'Eta( puisse, dans la mesure de ses moyens,
bien évidemment, nous le préciser.

Nous convenons d'ailleurs que cela fait partie du domaine
réglementaire et non du domaine législatif, mais cette réponse
notas permett r a peut-être de comprendre quel sera le rôle du

M . le président . Je suis saisi de deux amendements n"' 4 et 20

	

M. le président. L'amendement n" 4 est - retiré.
pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 4, présenté par M . Barnier et les membres
du groupe du rassemblement pour la République, est ainsi
rédigé :

'Substituer à la dernière phrase du premier alinéa de
l'article 3, les dispositions suivantes :

a Les représentants des caisses d'épargne et de prévoyance
au conseil de surveillance des sociétés régionales de finance-
ment seront élus par et parmi les membres des conseils
d'orientation et de contrôle institués à l'article 9 de la pré-
sente loi . Un tiers au moins de ces représentants devra être
choisi parmi les membres désignés au sein des conseils
d'orientation et de contrôle qui représentent les déposants.

Les sociétés régionales de financement assurent l'ensem-
ble des services d'intérêt commun et des tâches que les
caisses d'épargne et de prévoyance décident de gérer ensem-
ble ou que le centre national ou la Caisse des dépôts et
consignations avec l'accord de ce dernier peuvent leur
confier s.

L'amendement n" 20, présenté par M . Taddei, rapporteur . et
]es commissaires membres du groupe socialiste, est ainsi libellé:

Rédiger ainsi le début de la troisième phrase du pre-
mier alinéa de l'article 3:

Elles représentent les caisses d'épargne et de prévoyance
pour les questions d'intérêt régional et assurent l'ensemble .. . a

(Le reste sans changement .)

La parole est à M. Barnier, pour soutenir l'amendement n" 4.

modifié . est adopté .)

la parole ? . ..

les amendements

plus

pal'
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Cencep pendant la période transitoire, qui sera une période
décisive. bien évidemment, pour la mise en place de cette
réforme.

Par ailleurs, peut-il être envisagé que, durant cette période
transitoire, un commissaire du Gouvernement soit placé auprès
du Cencep, de façon à assurer la réussite de la réforme ?

Je souhaiterais que M. le secrétaire d'Etat puisse répondre
à ces questions que, je crois, se posent beaucoup de personnels
des caisses d'épargne.

M . le président . M . Barnier et les membres du groupe du
rassemblement pour la République ont présenté un amende-
ment n" 5 ainsi rédigé :

Compléter le premier alinéa de l'article 4 par les
dispositions suivantes :

Les représentants des caisses d'épargne et de prévoyance
au centre national seront élus par et parmi les membres
des conseils d'orientation et de contrôle institués à l'ar-
ticle 9 de la présente loi . Un tiers au moins de ces repré-
sentants devra êtr e choisi parmi les membres désignés au
sein des conseils d'orientation et de contrôle qui représen-
tent les déposants s.

La parole est à M . Barnier.

M. Michel Barnier. La réponse de M. le secrétaire d'Etat à
la question qui vient d ' être posée intcressi,rait l' .\ssemblee.
Peut-être pourra-t-il la donner plus tard ?

Par mon amendement n" 5 . je propose d'inscrire à l'article 4
la même disposition que j'avais précédemment proposée . Je
pense que la réponse de M . Taddei sera identique.

M . Dominique Taddei, rapporteur . Exactement !

M . Michel Barnier . Mon attitude sera donc la même. et je
retire mon amendement.

M . le président . L'amendement n" 5 est retiré.

Je suis saisi de deux amendements, n"' e2 et 6, pouvant être
soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 22, présenté par M. Taddei, rapporteur,
et les commissaires membres du groupe socialiste est ainsi
rédigé :

«Supprimer le cinquième alinéa de l'article 4.,

L 'amendement n" 6, présenté par M . Barnier et les membres
du groupe du rassemblement pour la République est ainsi
libellé :

Rédiger ainsi le rinquic•nu• alinéa de l ' article 4 :
a -- créer toute société de services utile au développement.

des activités du réseau ;.

I .a parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l ' amende-
ment n" 22.

M . Dominique Taddei, rapporteur. Dans le tnérne esprit qui
nous a animés à l ' article 1", nous pensons qu'il faut éviter
que le centre national (les cei ..ses d ' épargne et de prévoyance
ne procède à une banalisalion du réseau . Il nous parait pré-
férable, de ce peint de vue, de s'en tenir à la rédaction que
nous arions adoptée en première lecture.

En effet, quel est l ' enjeu ? Il est snuhailable que le futur
centre national puisse se putter cntprunteer sur le marché
obligataire . Il nous semblait que la rédaction de l'Assemblée
nationale ouvrait cette pnssihrlité, qui est un élément de dyna-
misation du réseau sans commune mesure avec torts les faux
procès qu'on a pu nous intenter à propos de la réforme . En
revanche, on ne sait pas tt'ês bien ce que serait cette société
dont la rédaction du Sénat autorise la création.

C'i,et pourquoi, dans la mesure où elle estime que le texte
permet déjà au Cencep de se purin emprunteur' sur' le marché
obligataire, la cmmmissinn prnpesc de supprimer l'alinéa ajouté
par le Sénat et qui introduit une souplesse c'xc•e:'sive dans le
dispositif

M. le président. I,a parole est à M. Barnier, pour soutenir
l'amendement

	

6.

M . Michel Barnier. Il parait dangereux d'ouvrir la porte à la
constitution au niveau national d'excroissances financières qui
seront source de confusion et risqueront de faire dévier le
réseau de sa vocation telle qu'elle est définie à l'article 1 de
la présente loi .

Il est donc indispensable de préciecr que le centre pourra
ne créer que des sociétés de services, et des sociétés de services
utiles au développement des activités du réseau.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Dominique Taddei, rapporteur. La commission n'a pan
retenu l', mendement de M . Barnier dans la mesure où elle a
adopté 1 ' amendemenl n" 22 qui apporte une solution plus
radicale au problème.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les amen-
dements n"' 22 et 6?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire c!'EYut . Je nie suis déjà
longuement expliqué sur ce problème au Sénat.

Je ne partage pas tout à fait les craintes de M . le rapporteur
et de M. Barnier sur le danger de dérapage que remporterait
ia possibilité pour le centre national de créer des organismes
utiles au développement des activités financières du réseau.
Ce serait lui donner le, moyens d ' accroilte sun dynamisme.

Sans vouloir entrer clans un débat technique, je ne partage
pas la conviction de M . le rapporteur qu'un groupement d'in-
tem'et économique peut émettre des emprunts obligataires . On
se trouvera donc. peur le moins, dans l'obligation de créer
une société fi na nerére quo pour ra procéder à de telles émissions.

C'est pourquoi, partant du principe qu'il n'y a pas de
risque de dcvnienrent de la réforme, ratais qu'en revanche la
disposition introduite par le Sénat peul procurer au réseau
certaines facilités, je demande à M. le rapporteur de retirer
son amendement, qui risque de priver les caisses d ' épargne
d'une possibilité intéressante et de poser des problèmes graves.

M . le président. La parole est à M. le rapporteur.

M . Dominique Taddei, rapporteur . Monsieur le secrétaire
d'Etat, le règlement de l'Assemblée n ' autorise pas le rapporteur
à prendre seul la décision de retirer tin amendement adopté
par la commission . Ce sera l'aspect formel rte ma réponse.

Sur le fond, la rédaction adoptée par le Sénat me semble
tout de mnênie beaucoup trop large par rapport à l ' objet esen-
licl de la discussion qui est la possibilité. pour les caisses
d ' épargne et de prévoyance, d ' émettre des emprunts sur le
marché obligataire . Sur ce point, l'argumentation que M . Ber-
nier et moi-mémo acons développée t'este valable.

Cela dit, l'argumentation juridique que vous m'avez opposée
et selon laquelle il n'est pas certain qu'un groupement d'intérct
économique puisse se porter cmprunleur sur le marché obli-
gataire m ' a impressionné . Dans ces cundiiions, et à l itre per-
sonnel, je pense que nous devrons rechercher, à un autre stade
de la procédure parlementaire . une nouvelle rédaction qui,
sans reprendre purement e1 simplemeni le texte du Sénat,
permette de remédier à l'inconvénient que vous avez souligné,

M. le président . 3e mets aux voix l'amendement Il" 22.

tl . 'nrnencle(acnt est (utopie .)

M . le président . 1•:n cmc t'itui,ncc, l ' amendement n" 6 devient
sans objet.

M . ' l' addei, rapporteur, el los rontnti ;saires membres du
groupe socialiste tint présenté un aiuendeuu•nl n " 23 ainsi
rétif," :

Dans le sixiénu• aimes de l ' aulnele 4 . après les mots
«tics membres des c•tin''ils

	

insiv'er les ranis : ., d'orien-
tation et.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Dominique Taddei, rapporteur . L ' ainendimumI n" 23 traite
d ' un problème fondamental' l 'appcllaliun future des conseils
aujourd'hui dénommé:, c•nnseiis d,ulniiuislr:lima . Dans la logique
du débat, il aurait dit Mn, reglé au début du litre Ii, qui
put te sur la future organisation des caisses lucales . Mais ïl
se trouve que, pour des raisons rédactionnelles qui , tout le
monde comprendra, il est soulevé une première foie ii l'article 4.
Il nous faut donc denier une appellation définitive aux conseils
de caisse clé:, ccl article.

1 .a rédaction adoptée pe' l'Assemblée n :tliunale parlait de
conseil de surveillances, par différence avec l'appellation

actuelle de «conseil d'administration ., La raison de ce choix
était très simple et je l'avais longuement exposée en première
lecture : il nous parait utile de rééquilibrer les pouvoirs entre
le directeur et le conseil d'administration . En ce sens, Huas
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nous étions inspirés largement — pas totalement, il est vrai —
de la Ini de 1966 sur les sociétés anonymes à directoire . de
manière à dont :er un rôle de mandataire social aux membres
du directoire qui succéderont aux actuels directeurs.

Cela étant . nous avions prévu . pour ces futurs conseils de
surveillance, des cumpélence5 pins larges que celles qui sont
définies par la loi de 19el . I .e `'énat a suivi notre argumen-
tation, mais il lui a semblé préférable, puisque les celé tétcnces
ne sont pas identioules . d'adopter une nouvelle terminologie et
il a substitué à l ' expression . conseil de stn•vcil!ance e celle de
« conseil d ' orientetion et de contrôle

Je donne a gite au Sénat que le mot orientation r répond bien
à l'intention méme de l'Assemblée. En effet, dans notre esprit,
le futur conseil doit avoir un rôle d'orientation . Nous avons
donc accepté de reprendre cette expression.

En revanche, le mot s contrôles introduit une notion qui
risque de se révéler trop vague . C'est pourquoi la commission
des finances vous propose l'appellation de . conseil d'orienta-
tion et de surveillance s, lequel aura toutes les compétences d ' un
conseil de surveillance, plus un pouvoir d'or ientation.

Cette dénomination présente, certes, comme celle qui avait
été retenue par le Sénat, l'inconvénient d'être un peu longue,
mais elle a, en revanche, l'avantage de traduire assez exactement
not re intention commune.

M . le présiderc . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Emt . Favorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 23.

(L'aatendenreet est adopté .)

M . le président . M. Barnier et les membres du groupe du
rassemblement pour la République ont présenté un amendement
n" 7 ainsi rédigé :

• Compléter le sixième alinéa de l'article 4 par les dispo-
sitions suivantes:

• et par des dotatior prélevées sur le fonds de réserve
et de garantie institué par l'article 52 du code des caisses
d'épargne.

« Sur ces dotations une part est constituée de prêts à long
ternie destinés à contribuer au développement du réseau
des caisses d'épargne et de prévoyance . Le volume de ces
prêts est établi selon des règles définies par décret qui
prennent notamment en compte la proportion, dans l'en-
semble des fonds déposés clans les caisses d'épargne et
de prévoyance . des encours de dépôts el. des excédents
annuels de collecte sur le livret A des caisses d'épargne.

« Une convention entre le ministre de l'économie et des
finances et le centre national intervient annuellement pour
définir les conditions d'utilisation du fonds sic réserve et
de garantie.

La parole est à M . Barnier.

M . Michel Barnier. Le Cencep aura à financer diverses
interventions susceptibles d'assurer le développement du réseau
tics caisses d'épargne.

Pour ce faire, il aura notamment recours à des cotisations
que ses membres préléect•nnt sun• le résultat de Ictus activités.
I .e résultat de gestion des fonds du livret A provient aussi de
l'activité des caisses d'épargne . i1 trait normal qu'une frac-
tion de la partie de ce résultat qui est mise en réserve au
sein du fonds de réserve et de garantie puisse abonder les
ressources servant au développement du réseau . Le montant
de cette fraction, comme je l ' indique dans mon amendement,
devrait être déterminé d'une manière qui tienne compte de
poids relatif au livret A dans l'ensemble vies fonds collectés
par les caisses d'épargne.

Une telle disposition serait de nature à encourager le réseau
des caisses d'épargne à être tout particulièrement attentif à la
collecte du livre A, dont nous connaissons par ailleurs l'impor-
tance pour nos collectivités, et à confirmer son rôle dans le
développement de l'épargne populaire et clans le financement
des collectivités locales.

Pour éviter que les sommes ainsi mises à la disposition du
réseau des caisses d'épargne et de prévoyance ne viennent affai-
blir la solidité des garanties offertes par le fonds de réserve et
de garantie aux déposants, il est proposé que la dotation annuelle
versée au Cencep le soit sous forme de prêts à long terme dont
le taux serait celui du livret A .

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Dominique Taddei, rapporteur. Un amendement pratique-
ment identique avait été proposé par notre collègue M . Barnier
à l'article 6 . J'avais alors, it titre personnel, indiqué à la commis-
sion des finances que cet amendement nie paraissait intéressant,
mais qu ' il serait plus judicieux de le présenter à la lin de
l 'article 4 . Mais, en dehors de mon avis personnel qui, je
ne le cache pas . est pintél positif . la commission des finances
n'a pas débattit au fond de l'amendement n" 7.

Par conséquent . il est important que l'Assemblée entende
le Gouvernement pour se faire une idée définitive.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Henr i Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Nous avons eu à
examiner, au Sénat . des propositions de même natu re.

Je m'étonne d'un tel amendement venant de M . Bernier . En
effet, j'ai entendu tout à l'heure un autre membre de l'opposi-
tion, M. Proriol, évoquer la confiance des épargnants . Or, voilà
qn on nous propose de prélever de l'argent sur le fonds de
reso've qui, précisément, est destiné à assurer la garantie des
déposants et non pas à financer des dépenses de fonctionne-
ment, et, qui plus est, des dépenses de fonctionnement cou-
rantes.

Pour rester cohérents avec les propos que j'ai entendus
tout à l'heure sur la nécessaire confiance des épargnants, il
me paraitrait logique que les auteurs de l'amendement le
retirent . Dans le cas contraire, pour les raisons que je viens
d'exposer, le Gouvernement s'y opposerait.

M. le président. La parole est à M . Barnier.

M . Michel Barnier . Que le Gouvernement ne soit pas d ' accord
avec cet amendement, cela ne nie surprend pas . Je suis sen-
sible, en revanche, à l'appréciation positive que M. Taddei a
portée sur ma proposition.

Le système que je propose, monsieur le secrétaire d 'Etat,
ne met pas en cause la solidité des garanties apportées aux
déposants puisque la dotation annuelle, dont le Gouvernement
aurait toute liberté pour fixer le montant, serait apportée sous
forme de prêts à long ternie.

Cela nie parait répondre à votre souci, que je partage . de
maintenir autant que faire se peut les garanties pour les épar-
gnants.

M . le président. ,Je mets aux voix l'amendement n" 7.
(L'amendement n 'est pas adopté .)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements n"' 8
et 24 pouvant être Connais à toue discussion conunune.

L'amendement n" 8, présenté par M. Barnier et les membres
du groupe du rassemblement pour la République, est ainsi
rédigé :

• Compléter l'article 4 par les alinéas suivants :

Un décret organise le fonctionnement du centre natio-
nal des caisses d ' épargne et de prévoyance pour la période
allant de la promulgation de la présente loi à la désigna-
tion des représentants définitifs des caisses d'épargne et
de prévoyance, des sociétés régionales de financement et
de la caisse des dépôts et consignations dans cet organisme.

Cette période de transition ne pourra dépasser une
année après la date de promulgation de la présente loi.

L' amendement n' 24, présenté par M . Taddei, rapporteur,
et les commissaires membres du groupe socialiste, est ainsi
rédigé :

s Compléter l'article 4 par l'alinéa suivant :

. tin décret organise le fonctionnement du centre natio-
nal des caisses d'épargne et de prévoyance pour la période
allant de la promulgation de la présente loi à la désigna-
tion des représentants définitifs des caisses d ' épargne et
de prévoyance, des sociétés régionales de financmment et
de la caisse des dépôts et consignations clans cet orga-
nisme.

La parole est à M. Barnier pour soutenir l'entendement n" 8.

M . Michel Barnier . Pour dire la vérité, je n'ai l'ail que
reprendre, en le complétant, un amendement que M . Taddei
avait déposé en commission .
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Il parait opportun, compte tenu des opérations électorales
qui vont devoir être organisées, de prévoir une période transi .
toire . Toutefois, pour ne pas nuire à l'efficacité du système,
il nous parait sage de décider que cette période ne pourra
excéder une année après la promulgation de la loi, ce qui
ob:igera toutes les parties prenantes à faire diligence pour
mettre en place les nouvelles structures prévues par le présent
texte.

M . le président. La parole est à M . le rapporteur pour donner
l'avis de la commission sur l'amendement n" 8 et pour sou-
tenir l'amendement n" 24.

M . Dominique Taddei, rapporteur . Nous en avons terminé
avec les dispositions définitives du titre I" et . avec ces deux
amendemeots, nous entrons dans le domaine des dispositions
transitoires.

Chacun a pu constater que si, sur le tit r e quelques points
ont encore fait l'objet d'un débat contradictoire, ils sont d'une
po r tée extrêmement limitée au regard des dispositions qui ont
été retenues à la fois par la majorité de l'Assemblée nationale
et c'enanimité du Sénat.

M . Parfait Jans . Absolument !

M . Dominique Taddei, rapporteur . Un consensus général s'est
donc dégagé sur l'organisation du réseau . C'est un élément
fondamental pour ceux qui auront à insuffler à ce réseau un
dynamisme supplémentaire, et les prédictions apocalyptiques
que nous avions entendues à propos du titre l' se trouvent
complètement contredites par la manière dont le débat s'est
déroulé.

,l'en viens maintenant aux dispositions transitoires . Elles
sont nécessaires, et je remercie M. Barnier d'avoir reconnu
que le premier alinéa tic son amendement est la reprise pure
et simple d ' un amendement que j ' avais déposé devant la commis-
sion les finances.

Le second alinéa . en revanche, apporte selon moi une rigi-
dité abusive. Il est important que le Gouvernement s'engage
à aller le plus vite possible — tout le monde en comprend
l'intérêt - pour l'adoption des décrets et donc la mise en
œuvre du Cencep . Mais on ne peut pas l'enfermer dans un
échéancier aussi rigide que celui qui est proposé.

Je demande donc à M . Barnier de retirer son amendement,
et j ' invite l ' Assemblée à voter l ' amendement n " 24.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les deux
amendements?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . S 'agissant de l'amen-
dement n" 24, peut-être aurait-il été bon d'en revoir la formu-
lation . En effet, le terme • fonctionnement r est juridiquement
assez imprécis . Ira-t-on jusqu'à considérer que la composition
du Cencep, pendant la période transitoire, sera déterminée
par décret? Il y aurait là incrcontradiction ou tout au moins
une certaine „' "i' n 'ité, p u isque cette composition est fixée
par la loi . Quoi qu'il en soit. je m'en remets sur ce point à
la sagesse de l'Assemblée.

Quant à l'amendement n' 8, il comporte une sorte d ' injonc-
tion qui ne parait pas, en termes juridiques, acceptable et
je demande à m . Barnier de bien vouloir le retirer, faute de
quoi j'invite l'Assemblée à le repousser.

M. le président. La parole est à M . Jans.

M. Parfait Jans. Monsieur le secrétaire d'Etat, quel délai
envisagez-vous pour la nase en place de cet organisme provi-
soire? Pouvez-vous apporter une réponse ic la question qu'a
pesée M Barnier?

M . Michel Barnier . Est ce deux ans? Cinq ans?

M. le président . .le vais d ' abord donner la parole à M . le
rapporteur qui jugera s ' il est en mesure d'apporter la préci-
sion souhaitée par M . le secréta i re el'Etat

M. Dominique Taddei, rapporteur . Il faut en effet être précis.
Tout le monde comprend bien que l'organisation complète du
nouveau réseau sera nécessairement relativement longue . Conseil
consultatif, caisses et leur directoire, sociétés régionales de
financement . centre national, qui sera la structure fédérative
dont j'ai parlé tout a l'heure, la mise en place de ce dispositif,

qui suppose des processus électifs successifs, demandera à t rès')
dente plusieurs mois, monieur Jans, même si le Gouvernement
montre la plus grande diligence pour sortir les décrets qui
permettr ont d'enclencher le mécanisme.

Peut-on se passer, dans la phase intermédiaire, d'un « chef de
réseau s, puisque l'expression est consacrée dans le langage
financier, même si la « cheffeeie est toute relative, comme M . le
secrétaire d'Etat le faisait observer tout à l'heure? Il me semble
que non . Certes, on pour rait objecter qu ' il n'y avait pas de chef
de réseau clans le passé . Mais l'évolution récente des caisses
d'épargne et de prévoyance a montré que des difficultés ont
parfois surgi clans les discussions avec les pouvoirs publics,
précisément parce que le pouvoir de représentation de l'ensemble
du réseau, tel qu'il est désormais prévu à l'article 4, n'était pas
institutionnalisé d'une manière claire . ,le le dis en passant, ces
difficultés tint s e s gi quels qu 'aient été les mérites des dirigeants
de l'union natrc:,,ale qui ont essayé d'engager le dialogue avee
les pouvoirs publics.

Il nie semble donc que, compte tenu des délais incompres-
sibles de la période t ransitoire qui tient au processus électif à
quatre échelons, il est fondamental de prévoir la mise en place
de ce que l ' on pou r rait appeler un Cencep provisoire.

M . Parfait Jans . Provisoire pour combien de temps ?

M . Dominique Taddei, rapporteur . A supposer que le processus
électif soit lui-même rapide, cette période devrait durer au
minimum six ou neuf mois.

M . Parfait Jans . M . Garnier nous dit une année!

M . Dominique Taddei, rapporteur . M Barnier additionne deux
délais : le délai nécessaire à la sortie du décret et le délai
nécessaire aux élections aux quatre niveaux. Là, on ne peut
avoir aucune certitude.

M . Parfait Jans. Trois mois pour un décret ?

M . Dominique Taddei, rapporteur. .Ie ne peux pas parler au
nom du Gouvernement . Je dis que la commission des finances,
en repoussant le deuxième alinéa de l'amendement de M . Barnier,
donc en revenant au texte adopté par la commission, évite toute
a gymnastique , dans cc domaine.

Imaginez, par exemple, que dans une seule région de France,
pour une raison ou pou- une autre, les caisses soient tin peu
longues à se mette en place ou à mettre en place leu rs sociétés
régionales de financement, cela retardera d'autant le processus
de mise en place du ('encep . Par conséquent, le délai prévu peut
être dépassé de quelques semaines.

Je crois qu'il est fondauu'ntal de maintenir la disposition pré .
vue par la commission des finances, dans un esprit qui ne me
semble pas soulever d'opposition ent r e nous, aussi bien du côté
de M. Barnier que du cérté de M . Jans.

Cela (lit, je propose de rédiger ainsi le début de l'amendement
n" 24 : ' Un décret organise la composition et le fonctionnement
du centre national êtes caisses d'épargne et de prévoyance . ..

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Henri Emmanuelli, serretccire d'Etat . Pour répondre à la
préoccupation exprimée par M . .tans, M . Barnier et M . Taddei
sur le délai, j'indique que le Gouvernement fera le nécessaire
pour que tout soit terminé clans un délai d'un an au mieux,
dix-huit mois au plus lard .

	

-

Nous n'avons pas l'intention de faire durer les ehoses pendant
cinq ans . mais je ne peux pas non plus vous donner une date
précise parce que s'il est des éléments que le Gouvernement
contrôle, la date de parution des décrets par exemple, ii en est
d'autres qu'il contrôle mal . Certes, le décret ou les décisions
réglementaires peuvent comporter des injonctions quant aux
dates, mais pourquoi mettrions-nous les caisses devant des obli-
gations qu ' elle ; n ' auraient pas assumées librement ?

Nous allons créer un réseau qui va s'organiser en grande peu-lie
par lui-atome, après que nous aurons défini le cadre . Nous sou -
haitons que cela aille vile . Je vous ai donné un ordre de gran-
deur.

Quant à l'adjonction du mot cuntpositicni je crois qu'elle
lèverait l'ambiguïté apte M . 'l'addci a évoquée tout à l'heur e.
Sur cc point, je manille'', mon ptiinl de vue et je m ' en remets
à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président . La parole est à M . Barnier.
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M. Michel . Barnier . Certains de nos 'unendeinents n 'ont d ' autre
objet que d ' obtenir du Gouvernement les réponses qu ' il ne nous
donne pas loujuurs catis la discussion générale . Le Gouverne-
ment vient de nous indiquer que le délai serait de douze à
dix-huit mois . J ' ai donc partiellement salisfection.

Loin de moi, monsieur :e secrétaire d'Etat . l'idée cle vous
adresser 'les injonctions ; trou, y avons émane'" depuis déjà
quelque.: 'nuis . Nous nues permettons tarit juste quelques
conseils.

Je retire donc mon antcmlcnu nl pui .;yue vues nous; avez dit
votre volonté qui' les choses ne trament pas.

M . le président . L'amendement n 8 est rciiré.

Le début de l 'amendement n" 24 de la e ntmi .. .inn est donc
ainsi rectifie : t ' n déc r iée organise . la composition et le fonc-
tionneraient du centre national des caisses d'épargne et de
prévoyance . . .

	

.
Je mets aux voix l'amendement n " 2 4, ainsi rectifié.

+L ' airesthanest . aima Cerf iii,' . est n'loplr .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 4 . modifié par les amendements
adoptés.

(I, ' urtie!r 4 . ainsi ,ioitttié, est adopté.)

M. Dominique Taddei, ruppurrenr . Le Sénat avait retenu
l ' expression . dirigées par un directoire

	

11 nous a paru bon
de revenir à la formule : <. adnninistrees par un directoire à
la fois pour éviter une sorte de re ;lrmdance, ratais aussi pote'
qu ' il soit clair que le pouvoir d ' administration des caisses, qui
était jusque-là celui des conseils devient désormais celui du
directoire . ce qui précise los choses gréant il la tiv ;ii'chie entre
direction el consort.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouverneurcnl

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etat . .le profile de celte
occasion puni . répondre aux deux questions de M . Planchon.

Je crois que la discussion sur les amendrnii'nts quant à la
période transitoire a apporté une réponse . Je ne pense pas
que noces puissions aller plus avant dans le détail . Pendant
cette période t ransitoire, il est évident que le ministère de
l'économie, des finances et du budget ne se désintéressera
pas du sort des caisses d 'épargne et qu ' il se préoccupera de
l ' évolution du Cencep.

Sur le fait qu'il y ait ici des délais et que là il n ' y en ait
pas, je crois avoir répondu tout à l'heure à M. Jans . I .e délai
de douze à dix-huit mois dont j'ai parlé correspond à peu pris
aux échéances fixées dans les titres auxquels vous avez fait
allusion, monsieur Planchou . Je vous demande donc de ne
pas trop douter . Le doute est enrichissant, mais si vous vous
enrichissez trop, l'I . G . F . vous guette

	

(timrrires .)
Article 5.

M . le président. - Art . 5. -- Les fonds collectés par les caisses
d'épargne et de prévoyance se repartissent en trois c tegories :

— ceux hénéfici :utl de la g :n'antie de l'Elat dont les emplois
vont inse :ils au bilan de la caisse des dépits et consignations ;
toutefois . au sein de cette catégorie clé fonds . dans le cadre du
('nuitingenl prévu p :u' l 'article 45 du code des causses d ' épargne.
une partie des fonds est librement employée par le, réseau des
caisses d'épargne en prêts aux collectivités publiques et orga-
nismes bénéficiant de leur garantie:

c. es- ceux bénétieiant d ' une garantie de la ,.•laisse des dépits
et consignation s sont affectes au financement d 'emplois ;lotit ;vs
règles sont arrêtées c•ontradiii'lenu'nt entre la caisse des dépôts
et consignations et le centr e national clos caisses d 'épargne et de
prévoyance :

— t'eu enélici :ail de la s eule g :u'antie du fonds prévu à
l'article 4 sunt affectés au linancemrnt d ' emplois dont les règles
sont définies au sein du centre nations! des caisses d ' épargne et
de prévoyance.

l ' n décret fixera la répartition des fonds collectés ent re ces
tr ois catégories et la proportion des fonds garantis par l ' Etat
laissés au libre emploi du réseau.

Personne ne 'lentande la ;dinde? . ..

Je mets aux voix l ' artielc 5.

(L ' article 5 est tub, iié .)

Article 7.

M . le président . Art . 7 . – Les caisses d ' ,.pv'gne et tlt' pré-
voyance sont dirigées par un directoire ou un directeur général
unique . son, le contrôle d'un conseil d'orientation et de contrôle.

[ ' n ou plusieurs conseils consultatifs sont institués auprès
des caisses d ' ép ;n rgne et de prévoyanro selon des modalités fixées
par les .dalots de ces caisses . .

La parole est à M . Planchon . inscrit sur l'article.

M. Jean-Paul Planchou . Vous n ' avez répondu que partiellement
à nia première question, monsieur le secrétaire d ' Elat . .l ' avais
notamment suggéré la désignation éventuelle (l'un commissaire
du Gouvernement . ( 'cla vous semble-t-il possible?

Par t'illem,, noms remarquons qu ' une &chance est fixée pour
la prise ales décrets en ce qui concerne le titre 11, mais non pour
les tit res 1" et 111 . Ni' pensez-vous pas, monsieur le secrétaire
d'Etat, que l'on pourrait préciser mieux que ne le fait la prnpo'
sitinn de loi, telle qu'elle nous revient du Sénat, c' :'s .. échéances
décrétales - pour les titr es f" et III :'

M . le président . 1.1 . l'acide' . rapportera-. et les commissaires
membres du groupe socialiste 'tri présenté un amendement
n" 25 ainsi rédigé:

Dans le premier alinéa de l ' art kir 7, substituer au
mot : a dirigées

	

le mot : '• administrées

La parole est à M . le rapporter .

M. Parfait Jans . S ' il s'enrichit trop, il pourra faire des ver-
sements à la caisse d'épargne ! (Nouveaux sourires .)

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n' 25.
(L ' amendement est adopte' .)

M . le président . M . Taddéi, rapporteur, et les couuni,saires
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement
n 26 ainsi rédigé

Dans le premier alinéa de l ' article 7 . après le Inn( :
directoire

	

insérer lys moly :

	

de cinq membres au
plus

I,a parole, est à M . le rapporteur.

M . Dominique Taddei, rapportent . . 11 est apparu utile de pré-
ciser que le directoire serait composé de cinq 'nombres ail
plus . Je nt• vise là . vous le noterez, que les caisses les plus
importantes . car tout le monde c'ompreud bit'n que la multipli-
cation des membres élu directoire dans tees caisses d ' épargne de
taille modeste pourrait aboutir à l'alourdissement tics frais de
gestion . cc qui n ' est certainement dans l ' esprit de personne.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouverneoient

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Elal . ,le m'en motets à
la sagesse de l ' Assemblée.

M . le président . Je tracts aux voix l'amendement n 26.

(L ' n(tcnclerucrlt est adopté .)

M . le président . M . Taddei . rapporteur, et les eonunissaires
membres du g roupe sueiallste mil présenté un amendement
n" 27 ainsi rédige :

A la fin dl, premier alinéa dt' l ' article 7, substituer
aux nuits : et de contrôle les nuits : ' et de surveil-
lance

1 .a parole est à M . le rapporteur.

M . Dominique Taddei, rapporteur . II s ' agit d ' un amenderaient
de conséquence puisque, à l ' article 4, tous avons déjà intro-
duit l 'expression : s orientation et de surveillance ' . (M retrou-
vera d'autres amendements (le ce genre dans la suit, . de notre
discussion.

M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement :'

M . Henri Emmanuelli, secrétaire cl7stut . Avis far orable.

M. le président . Je nuls aux voix l ' amendement n 27.

(L ' araendeuurat est nduplé .3

M . le président . M . Gilbert Gantier a présenté un anu'nde-
ntent n " 71 ainsi rédigé

a Dans h' second alinéa de l'article 7, substituer au
mat . : , sont

	

les mots : • peuvent être ..
La parole est à M . Gilbert Gantier .
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M . Gilbert Gantier. C'est un amendement de simple bon sens.
Le deuxième alinéa de cet article prévoit l'institution d' un ou
plusieurs conseils consultatifs auprès des caisses d'épargne.
A partir du moment où t'un dit : = un ou plusieurs s, on ne
sait pas où commence l'obligation.

Je crois qu'il est plus raisonnable de préserver une certaine
marge d'autonomie pour chaque caisse, ce qui ne réduirait en
rien leur latitude d'action et ne gênerait aucunement leur
fonctionnement.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Dominique Taddei, rapportc'nr . Notre collègue M . Gantier
fait preuve d'un grand esprit de suite . Il propose que les
conseils, déjà consultatifs, soient de surcroit facultatifs . Actuel'
lement, dans toutes les caisses d'épargne qui l'ont souhaité,
il existe déjà des conseils d'agence qui ont un rôle consultatif.
On ne voit véritablement pas pou rquoi le législateur prendrait
la peine d'introduire une telle notion dans la loi !

En réalité, le débat est infiniment plus vaste, et c'est en ce
sens que je reconnais que M. Gantier est très conséquent avec
lui-thème . Il a parlé tout à l'heure — les meilleures choses ont
été dites là-dessus par mon collègue M . Planchon — de e sovié-
tisation à propos du processus d'élection des déposants.

La question est fondamentale et elle porte justement sur le
caractère non pas facultatif — ce qui nous fait repousser l'amen-
dement de M. Gantier — mais obligatoire, selon nous . (Ie ces
conseils consultatifs car c'est là où doit se situer — et c'est
dans ce sens que nous proposerons de modifier l'arliele 8 —
le niveau de hase de la démocratie, le plus proche des déposants.

Si J'avais l'esprit polémique, niais M . Gantier sait que je l'ai
assez peu . du moins par rapport à la mo enne des membres
de cette assemblée, je lui dirais qu'il est extraordinaire de
constater que le Sénat a voté un dispositif qui entraine ta
soviétisation des caisses d'épargne et de précnyancc, selon
l ' expression qu ' il n ' a pas retirée.

M . Parfait Jans . Quelle horreur !

M. Dominique Taddei, rapporteur . Je ne sais si notre collègue
pense aller siéger un jour dans l'autre assemblée . S'il envisa-
geait de le faire, c'est évidemnment plus près des amis de
M. Jans au Sénat que de ses propres amis politiques qu'il devrait
vraisemblablement se retrouver.

M. Michel Barnier . Qu'en pense M . Jans ?

M . Dominique Taddei, rapporteur . Car le Sénat, monsieur
Gantier, a voté le dispositif de soviétisation . je veux dire de
démocratisation que nous proposons.

Alors il faut que les choses soient parfaitement claires . Effec-
tivement . sur le titre I" et sur l'organisation du nouveau réseau,
un consensus est apparu à l'Assenmblée nationale aussi bien
qu'au Sénat . Je m'en félicite, car c'est une condition de la
réussite des caisses d'épargne du réseau écureuil.

Mais maintenant que nous entrons dans le dispositif de démo-
cratisation, dont tnut le monde accepte le principe, . ..

M. Parfait Jans . C 'est à voir

M. Dominique .Taddei, rapporteur. . . . verbalement, du moins
puisque certains ne s'engagent pas concrètement, voilà que les
choses se gâtent.

Une divergence importante d ' appréciation existe entre nuus
et la majorité sénatoriale, et tout naturellement ceux qui
siègent aux côtés de M. Gantier.

Je profite de l'occasion pour rappeler les positions prises
par la Haute Assemblée.

Premièrement, le Sénat n'a pas voulu que s'exerce la démno-
cratic à la base, le plus près possible (les déposants . Or si nous
sommes disposés à accepter la rédaction proposée par le Sénat
dans la mesure où elle ne fait pas explicitement référence au
mot agences car, suivant les régions, ce tertre n'a pas la
ménme signification, nous estimons néanmoins que c' est au niveau
des conseils consultatifs que doit s'exercer la démocratie.

Deuxicmvment ., et cela nous parait infininment plus grave
encore . le Sénat a réduit la place des personnels dans lesdits
conseils . On a toujours refusé aux personnels le pouvoir délibé-
ratit . I.e Sénat y a consenti malgré l'avis de l'opposition de
l'Assemblée nationale en première lecture . Mais, tout naturelle-
ment, il a réduit aussitôt le nombre de sièges qui leur sont
réservés .

Troisièmement, le Sénat en profite, s'agissant du rôle du
directoire et de son contrôle, pour retirer aux pe .onnels la
voix délibérative . On donne d'un côté pour retirer de l'autre.

Quatrièmement, le Sénat exclut les conseillers municipaux de
la gestion des caisses d'épargne.

Cinquièmement, le Sénat a réduit, par une disposition sur
laquelle nous reviendrons, le rôle de l'ensemble des élus, élus
municipaux, élus du personnel et élus des déposants, pensant
ainsi que des personnes, certes honorables. mais simplement
cooptées selon une vieille tradition, pourraient rester majori-
taires dans les conseils de caisses.

Je constate la divergence fondamentale qui existe entr e votre
conception de la démocratie et la nôtre, et je salue une nou-
velle fois votre esprit de suite, monsieur Gantier.

M . Gilbert Gantier . Je demande la parole.

M. le président . Je vous donne la parole monsieur Gantier,
pour répondre à la conunission, mais en souhaitant que vous
vous en teniez à l'amendement, dans la mesure oit vous vous
êtes déjà exprimé.

M. Gilbert Gantier. Je m'en tiendrai à l'amendement, contrai'
rement à notre rapporteur.

M . Dominique Taddei, rapporteur . Vous avez bien compris que
j'étais contre !

M . Gilbert Gantier . J'ai compris que vous étiez contre . Mais
pendant (le longues minutes, vous avez parlé de tout autre chose.

,Je suis extrènu e ntc'nt étonné car je considérais cet amende-
ment comme anodin et logique . Aux ternes du deuxième para-
graphe de l'article 7 : • Un ou plusieurs conseils consultatifs
sont institués auprès des caisses d'épargne selon des modalités
fixées par Irs statuts de ces caisses . s Le texte ne précise pas
comment, selon l'importance de ces derntè-es, le nombre des
conseils consultatifs pourra varier. Or le verbe • être • à la
troisième personne du pluriel signifie bien qu'il s'agit d'une
obl igat ion.

M . Parfait Jans. Absolument.

M. Gilbert Gantier. Il est bien évident que l'on ne peul pas
obliger les petites caisses à créer des conseils consultatifs, si
elles n'en on! pus besoin et si elles n'en ont pas les moyens.
C'est la raison pour laquelle je souhaiterais réserver cette fac« lté.
Mais notre rapporteur, dans son enthousiasme pour contrer
tourtes les propositions qui émanent de I ' opposition ou ceux qui
osent attaquer sa proposition d ' une quelconque façon, prend
feu et flamme avec la sensibilité d'un véritable écorché vif ot
fait déborder inconsidérément le débat, en évoquant à nouveau
la soviétisation.

Sachez, monsieur le rapporteur, quc je nie considère tout
aussi démocrate que vous et que M . le secrétaire d'Etat . La
démocratie est cependant un art difficile mais je ne suis pas
défavorable au processus de l'élection- bien au contraire. J'af-
firme simplement qu'il ne faut pas l'utiliser inconsidérément.
Vous savez tr ès bien, comme moi, que le système des élections
en U . R S . S . donne des résultats acquis (l'avance avec des majo-
rités à 99 p. 100 . Les caisses d'épargne et (le prévoyance n'ont
guère besoin d'un tel système . Elles doivent au contraire béné-
ficier d'une gestion responsable, assumée par des gens élus,
conscients des responsabilités dont ils sont investis.

J ' espère, monsieur• le rapporteur, que pour l ' examen des
articles suivants vous retrouverez vot r e sérénité.

M . le président . La parole est à M . .Jans.

M . Parfait Jans . Je comprends pou rquoi, sur ce problème,
M . Gantier préfère, à la forme affirniative, la fernie facultative.
En effet, il ne veut pas quc les organisnmes élus clémocrati-
quement puissent émettre leur avis sur la gestion des caisses.

M . Gilbert Gantier . C'esst vraiment stupide !

M . Parfait Jans. Actuellement, à ente (lu directeur, siège un
conseil d'administration coopté . C"est ce que vous appelez la
démmcratP', monsieur Gantier? Pour ma paut, je préfère, mime
si l'on parle de soviétisation, qu'aux conseils d'administ ration
cooptés soient substilués des conseils élus par les différentes
catégories intéressées, personnels, déposants et élus locaux . Ce
système permettrail peul-ètre d ' éviter une pratique que j ' ai
constatée dans ma ci rt'nnsu'ripl i oit, à savoir le soutien du candidat
R . P. R . aux élections nnnnicipales par une caisse d'épargne.

M . Gilbert Gantier . Nous sortons dut sujet !
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M. le président . Quel est l'avis (lu Gou, ernrntcnt

M . Henri Emmanuelli, servclair( d7itut . Tout le mal parait
venir de la traduction en russe du mut conseil . qui se dit soviet !

J'ai cru comprendre quo M . Taddei reprurlt .til à M . Gantier de
vouloir réduire le nombre de etviels et mu ' au contraire de ce
dernier il prétendait qui , les oreani ,mes élus étaient des insti-
tutions es s entielles sur e tt! ; :n de la dolce . r :t :isalion du ié,eau.
Je consi .li•r, q u 'en cr nui rie.ct•rnr I.t l'imitet!l atLut ides
caisses d'épargne nul n 'est plus habilité eue les parle inenl ;tires
à se protnuere et c' est la raison {tour Iatite . lie je .t ' ctt remets
à leur sagesse.

M. le président . Je mets aux voix l ' :une,i :it•tuent n 71.

(L 'feilie rim'ero'nt n ' est pu ., u .ttiplt• .)

M. le président . M . 'faillie . raplrmrteur . et les eoinmis.'aires
membres dit grimpe su,' tdi:eu mit près, . :tle en entendement 28
ainsi rédigé:

Dans le dieixisnie alinéa de l 'article 7, substituer au
mit

	

:l llprl's

	

, les Iritis

	

:I tl g el :t

La parole est à M le r:tpnorlrur.

M. Dominique Taddei, r'nuperlrur . t 'et antendentcnl a été
adopté par la con :ne : :ion des finales,: pe,nt' ia surlav r,usuu
que nous c(nrsidcrt ii Ics rottseils tutu- :t!tati : : r'nnn:c t•IIe ;fière
constitulive des rais,(' ; tl 'i•p,'r ne et rio preieiy :trtre rt non comme
rote surir d'organisme extérieur qui pourriiil eventnoUenu'nt Mn,
consulté.

Dès Int's, et pote' des rai-uns de !trdagrr,ie iii• l'épar oant
je me suis déjà étrnr!u sur ce ;sent lors de la première

lecture -- il .eus parait fondamental c! employer l ' expression
e au sein p!utot qu ' attpri's peur s ettu'tlier que le s'aie
des ép:ur :;nanls au sein de letu cuisse d ' épargne commence le
plus près possible . c'est-à-dire au niveau du eonseil ronsuttatif.
L 'expression - ail sein

	

se justifie à partir du moment oit le
caractère obligatoire de ro dernier est reconnu.

M. le président . Quel est l'avis du Guuver'nc•mmmt ?

M. Henri Emmanuelli, .secreluirc d'Elnt . Favorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 28.
(L'airrrit lrnrertt test

	

(el

M . le président . ,1e suis saisi de deux amendements te - 9 et 29
pouvant i•tre soumis à mie disrt ., .fion commune.

L'amendement n" 9, prés enté par M. Renner et les membres
du groupe du rassemblement pote' la République et apparentés
est ainsi rédigé :

e A la fin du second alinéa rte l'article 7, substituer aux
mots : selon ers modalités filées par les statuts de ces
caisses s, les nuls : . .selon des numlaliles p :u•liculüres à
chacune d 'entre elles . Ces ntudalitis font l ' objet de dispo-
sitions situ« ta t'es qui• chaque conseil d ' orientation et de
contrôle pourra adopter conformément à l ' article 12 de
la pre.scntc lui.

L'amendement n" 29 . présente par M . Taddei, rap p ortera', et
les commissaires nuv tbres du groupe secialisle est ainsi rédigé

s A la fin du s sermd alinia de l ' article 7, substituer aux
mots : -selon ries : :ntdalilés fixres par les statuts de ces
caisses ., les mots

	

sclmn los stalttls de chaque caisse . .,

La parole est à M . Ramier, pour soulenir l 'amendement

	

9.

M . Michel Barnier. Dét . itlèvnent il y a des rnnvereenres !
L ' amendement n'' 9 a poc' mbjerlif d ' a s surer l ' effiraeiti• rt
l'autonomie des r•ais,es au niveau Inc• :d, tic s :utvrg :u•danl leurs
différentes spécificités.

Il faut en effet tenir (sinople de lit ',rende tu ttrsilP de.e
Caisses en re qui ceucrenc tient leur sut i hein ; ;(vo rapltique
que heu ri•nartilieu et leur

	

tulle minci• . II culnienl M . leur
laisser une [Merls ansse t'atr'lc que p .tssil,le peut' udaplcr à
ces conditions parlicnliere .s le prinri ; t r de la représrntuliou des
déposants (la ps les ir..,l :utcrs de connerie tel qu ' il tient d'eh'e
inscrit dans le lexie de lei, et .,u' lmeu . l prison ., ne saurait
revenir. C ' est la raison pute' laquelle jr seuhttile substituer
aux mots ., selon des ntuelu!itè', fix ées per les slultrls rlr ers
caisses

	

les mots - selon des u,mlalités pertirulü•res à chacune
d'entre elles a.

M . le président . I . :t parut, est a M . le rapporteur pent' sun
tenir l'amendement ri 29 et donner l ' titis de la rununi :,simn sur
l'amendement n' 9,

M. Dominique Taddei, rapporteur . Le souri de M . Bernier ne
noirs a pris échappe puisque nous avons proposé l'amende-
ment n 29 qui a le uténre objet certes, niais qui a peul-être
en outre le mérite de la concision

le portas en et fol a•: cc notre collègue Ramier le stiuci de
tenir cornplo de l ' cxlréme diversité de taille et de situation
geoer :tphielte (Ica caisses d ' épargne et de prévoyant, . C'est
pourquoi . il meus a semblé pri•f,'ralrle d'insérer les lieds : selon
les statuts de chaque

l ui c„ncer,mnc•e que constatait utilement à l ' instant M. Barnier
n ' est gui•rc• (donnante, S ' a :iissanl de la rut , rcelirn et cl,

d

	

I e urer
nisaititut u futur roseauMi ls dis lors qu ' il s ' asit d ' assurer
le hunr r i fnni,tn('Itl de la dé,nietralie à l 'initv'ieur de ce réseau,
la différence entre nous est ; :rands'.

M . Michel Barnier. Nous t'errons à

M. le président . (cruel est l'avis du Guuvernentr•nt sur les
amendements . ' 9 ii 29"

M. Henri Emmanuelli, srrre t,uire r17<lul . Je m ' en renias
à la seuessi' de l'Assemblée.

M. le président . Je mets aux voix l ' antondonient n" 9.

(L ' ntnt'ndi•rttt•t+t n ' est pas m'opte .)

M . le président. Je nuls aux voix l 'timi'ndemm~t n" 29.

M. Michel Barnier . Nous votons pute' cet amendement.

(L'anteielement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets :ntx voix l ' a r ticle 7, ntodifii• par les amendements

ado p tes.

(Custine 7. (inus ; ,eotlifir' . est adopté .)

Article B.

M. le président . Le Sénat a supprimé l ' article 8.
1 .a parait' est à M . Planchou.

M. Jean-Paul Planchou . Nous prenons acte que la majorité
et la minorité cru Serval ainsi que le Gouvernement sont conve-
nus de substituer au suffrage universel complet un tir et, (' au
sort préalable à l 'rxercii'e de ce suffrage.

Il est vrai qu'un argument tic poids run .,islc à avancer qu'il
n'est jamais aisé de mobiliser et de sensibiliser pris de quinze
millions d'électeurs potentiels . Toutefois . je crains stuc ce tirage
au suri n ' aboutisse à une c :u'iralurc' de la démocratie rt a ce
que le principe de la représcnlativité ne soit bafoué II ue fait
pas de doute que celle prént'c•upation sera largement perlaeée
et il en résulte une exigence qui va ;nt-delà de la di .spnsilion
nu•nliunnée i'xplicitement p :u' la prupmsilion tic loi et qui, à
l ' évidenri•, relève aussi du domaine i 'eu:lentrntaire.

Vous eontprendrez que le groupe socia!isie, clés lors qu'il
est favorable au principe adopté en premier(' lecture au Sénat,
tienne à ce crue le Gouvernement . comme il l'a fait à !,repos
des délais (l ' adoption des décrets d'application . m'es précise
quelles sont les ca . utiles de la représentativité de persmun('s
désignées à partir (l'un tirage an soli, sachant qu ' une p :u•lic•i-
palion à l'élection de 1(1 p . 1(10 serait cimteslabli' ut équivaudrait
en réalité à tut di•tontatetuenl luisit de la volume• démocratique.
Votre rénette ., monsieur le secrétaire d ' El al . sera tris imper-
taille pour le rlrvi,ni :' mini(' de la lei.

M. le président . ll Tail(lui, rapportons et les
nr.•ntbrrs du xrottpr sut ialislr rail

	

psi•'.t olé tut ;uurit :te ut^nl
n' 3() ainsi reliai•

i ;irtahlir l ' :uticlr il dans ln ri•tiarliun suivante
';uni 'let9i,nrs :tri rmlrseil rn'oiIi :ttil' Ir ; déliiiii el .t utCrs

(le pots de : :ri :•• an :: . titulaires d ' un rmntl,le ouvert depuis
un lie titi niolo ; r•1 tiers :tu sort -mus rnntritle d ' huissier.

Sent

	

éli"lifte• .

	

mi

	

sun t•il

	

il

	

ill tilt

	

le,

	

(VV1,o-m11s
àti'" ide pins (1t

	

;mie, litrtlein•< tllrtt rntnitle envi,/
depuis 11 11 an ait mutins.

Les ntentbrex tlu conseil sun ull ilil s-utt .•lits polir
six ans an scrutin nninuutin ;il it lin loue à p,utir (le cari-
il daturrs inttu',t larllrs.

La parole est à il . le rapporteur .
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M . Dominique Taddei, rapporteur . Il s'agit effectivement de
rétablir l'article 8, mais dans une rédaction modifiée . J'apporte
cette précision car il s'agit peut-être de !a meilleure illustra-
tion de la portée exacte de notre débat.

Soucieux d'aboutir à la meilleure gestion possible de nos
caisses d'épargne et de prévoyance, nous trouvons des points
,ie convergence utiles avec nos collègues du Sénat . Vous vous
souvenez qu'une des objections — dont on pouvait penser
qu'elle était à caractère technique — qui nous avait été opposée
en première lecture consistait à invoquer la lou r deur du système,
organisant le vote de trente millions de déposants, et nos collè-
gues du Sénat, pour y remédier, inventèrent un mécanisme de
tirage au sort . Je signale que des mécanismes similaires exis-
tent dans les caisses d'épargne de certains pays, el. fonctionnent
apparemment de manière satisfaisante. Nous avons donc accepté
de reprendre la proposition de nos collègues du Sénat, mais.
compte tenu de notre divergence quant au rôle du conseil
consultatif qui représente pour nous l'échelon démocratique
de base, nous avons rapporté à l'article 8 le mécanisme de
tirage au sort proposé par le Sénat à l'article 9 . Autrement dit,
l'amendement n" 30 propose de rétablir avec quelques modifi-
cations l'article 8 voté par l'Assemblée en première lecture, mais
il permet cependant d'aboutir à une convergente entre la
volonté politique de la majorité <le l'Assemblée nationale et le
souci technique de la majorité du Sénat.

M. le président. La parole est à M. Mercieca.

M . Paul Mercieca . En commission, nous avons défendu un
amendement proposant de revenir au texte initial adopté en
première lecture par l'Assemblée nationale et qui instituait
la procédure de l'élection.

Nous ne le reprendrons pas en séance mais nous émettons
quelques réserv es sur la procédure de désignation proposée
par l'amendement n" 30.

Si le tirage au sort permet, en effet, d'alléger les opérations
électorales pour désigner les membres du conseil consultatif,
il aboutira aussi à réduire le corps électoral et, cc qui nous
semble le plus dommageable, à écarter de fait des déposants
ayant la volonté de participer à la vie de leur caisse d'épargne.

Le système du tirage au sort ne nous vi rait pas répondre
pleinement à la logique de la proposition de loi qui vise à
développer la démocratie au sein des caisses d'épargne et de .
prévoyance.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n" 30?

M . Henri Emmaruelli, secrétaire d'lat. Monsieur le prési-
dent, s'agissant de la démocratisation des caisses, je serais
tenté de reprendre très brièvement les propos que ,j'ai tenus
tout à l'heure . Toutefois, s'agissant d'un sujet important et
qui, de plus, a donné lieu à des interprétations publiques,
j'aimerais rappeler la position du Gouvernement . En celte
matière il ne faut pas, sous prétexte de sacrifier aux principes,
rendre ;a réalité impossible.

Nous aurons donc des soviets désignés au sort, monsieur
Gantier, justement pour tenir compte des réalités ! ( .Sourires.)

M. Gilbert Gantier. Nous y reviendrons !

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Par principe, il
serait souhaitable que tous les déposants participent au vote,
mais comme l'a fait observer M. le rapporteur tout à l'heure,
une telle procédure serait très lourde sur le plan fo rmel . De
plus, il en résulterait des frais de gestion très élévés, car,
compte tenu de l'existence de près de :30 millions de déposants,
la mise en place du système sera onéreuse. En outre nous ne
sommes nullement assurés que la motivation sera suffisante ou
que, tout au moins, un tel système garantira davantage la
démocratisation.

Au Sénat, soucieux de tenir compte à la fois des principes
et de la réalité, le Gouvernement avait fini par admettre le
principe du tirage au sort, ce qui avait suscité une querelle
entre ceux qui reprochaient au Gouvernement de coucher der-
rière le rideau de l'histoire, en faisant fi, derrière cette mal-
heureuse initiative, de Valmy, de la Convention et des autres
grandes dates de l'histoire du suffrage universel, et ceux qui
recherchaient un système adapté . Le Gouvernement a donc
accepté ce principe de tirage au sort en quelque sorte par
défaut .

Si de meilleurs critères sont proposés, le Gouvernement est
tout à fait prêt à les examiner . Mais jusqu'à ce jour, la diffi•
cuité est grande — pour quoi ne pas l'avouer très franchement ?
— à trouver des critères objectifs et justes qui permettent
d'éviter une consultation, je dirai, aussi gigantesque!

Le critère d'ancienneté? Il n'est pas bon car il élimine les
jeunes, ce qui n'est pas envisageable au nom des principes.

Le critère de la fidélité? Comment l'apprécier?

Le critère du nombre d'opérations? Il serait catastrophique
à bien des égards.

Nous nous en sommes donc remis par défaut ie celui qui est
proposé.

Je tenais à donner ces explications pour que d'aucuns ne pré-
tendent pas que le Gouvernement revient à un système qui
rappelle celui de conscription au temps de l'Empire . Il va de
soi que nous ne revenons pas sur '.e suffrage universel, niais
par réalisme, le Gouvernement s'en remet à la sagesse de
!Assemblée.

M . le président . I .a parole est à M . le rapporteur.

M. Dominique Taddei, rapporteur . Encore une fois, le système
du suffrage universel peut être pratiqué avec trente millions
de déposants . Simplement . il pèche pat' la lourdeur de sa
gestion ainsi que le Sénat l'a observe en proposant un dispo-
sitif de remplacement.

Toujours dans un souci de conciliation sur les aspects tech-
niques de la réforme, la majorité de la commission des finances
a bien voulu reprendre le dispositif prévu par le Sénat en
précisant toutefois que le tirage au sort doit, bien entendu,
maintenir un corps électoral d'une taille suffisante pour assurer
la représentativité et pour que ses résultats soient probants.

En tout état de cause, il faut que plus du centième des
déposants soit en mesure de voter afin que le collège électoral
demeure suffisant . Ce n'est donc pas la démocratie du loto que
nous proposons.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 30.

M . Parfait Jans . Le groupe communiste s'abstient.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, l'article 8 est ainsi rétabli.

Article 9.

M . le président. Art. 9. — Le conseil d'orientation et de
contrôle est composé de neuf membres eu moins et de vingt et
un membres au plus . Le nombre de sièges à pourvoir est fixé
en fonction du nombre ries salariés en activité dans la caisse
au 1"' janvier de l'année emmespondante.

a Il contprerul :

1" des membres élus par lest •'ires des communes du res-
sort de la caisse ou leur représentant, parmi les maires des
communes situées dans le ressort géographique de la caisse ;

• 2" des membres élus par et parmi les salariés en activité
dans la caisse ;

r3" des membres élus, au scrutin uninominal à un tou r, parmi
l'ensemble des déposants àgés de plus de dix-huit ans, jouis.
salit de Ictus droits civiques et titulaires d'un compte ouvert
depuis un an au moins, p .u' des déposants remplissant les mêmes
conditions et désignés par voie de tirage au sort en présence
d'un huissier ;

se des membres élus à la majorité des deux tiers par les
conseillers visés aux 1", 2" et 3" du présent article, pour com-
pléter la représentation des déposants.

a Chaque membre du conseil d ' orientation et de contrôle dis-
pose d'une voix,

a Les déposants disposent, au sein du conseil, de la majorité
des sièges. Les autres sièges sont répartis à raison des deux
tiers pour les conseillers élus par les maires et d'un tiers pour
ceux élus par les salariés.

a Les fonctions de membres du conseil cl 'ouicnlation et de
contrôle sont gratuites.

«Le conseil d'orientation et de contrôle est renouvelé torts
les six ans .
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« Toutefois, le mandat des membres visés au 1" du présent
article cesse en même temps que lem• mandat municipal . En
cas de vacance du siège d'un desdits membres, et si cette
vacance survient un an au moins avant le renouvellement du
conseil d'orientation et de contrôle, il y est pourvu dans les
trois mois . a

M. Taddci, rappo rteur, et les commissaires membres du
groupe socialiste ont présenté un amendement n" 31 ainsi
rédigé :

« Dans la première phrase du premier alinéa de l'arti•
de 9, substituer au mot : « contrôle >, le mot : ., surveil•
lance ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Dominique Taddei, rapporteur. Il s'agit d'un amendement
de conséquence.

M. le président . Quel e .st l'avis du Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire ,l Etut . Favor able.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n " 31.

(L'amendement est adopter .)

M. le président . M. Taddei, rapporteur, et les commissaires
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement
n" 32 ainsi rédigé :

« A la fin du premier alinéa de l'article 9 . substituer
au mot : « correspondante a, le.: mots : « de mise en place
ou de renouvellement a.

La parole est à m . le rapporteur.

M. Dominique Taddei, rappor teur . Amendement de précision.

A quoi correspond le mot

	

correspondante n dans la rédae
fion du Sénat ? On ne le voit pas très bien.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Henri Ermanuelli, secrétaire d ' Etdt . Favo rable.

M. le président . Je nets aux voix l'amendement n" 32.

(L'amenderacrrt est adopté .)

M . le président. M. Barnier et les membres du groupe du
rassemblement pour la République ont présenté un amendement
n" 10 ainsi rédigé :

<• Après le deuxième alinéa de l'article 9, insérer l'alinéa
suivant :

<— un membre élu par le conseil général parmi les
conseillers généraux du ressort géographique de la caisse
d'épargne et de prévoyance ; ~.

La parole est à M. Barnier.

M . Michel Barnier . Il convient ici encore, à l'article 9, d'in.
lister sur la vocation originale, soulignée par bien des orateurs,
des caisses d'épargne et de prévoyance.

Elles sont l'interlocuteur privilégié, ou l'un des tout premiers
interlocuteur s, des collectivités locales . C' est pourquoi mon
souci est que le département, c'est-à-dire le conseil général, ne
soit pas exclu de la représentation prévue. Il doit être repré•
senté en tant que tel au sein du conseil d'orientation et de
surveillance.

Aussi je souhaite préciser que ce conseil comprend o- un
membre élu par le conseil général parmi les conseillers géné•
raux du ressort géographique de la caisse d'épargne et de pré .
voyance a.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Dominique Taddei, rapporterrr . La eouunission a estimé que
le souci de M. Barnier était légitime . t est d'ailleurs pourquoi
j'ai déposé un sous-amendement n' 68 à l'amendement n" 33.

Mais la rédaction de l'amendement soulève en pratique
diverses difficultés . J'invite donc M . Rainier à le retirer au
bénéfice du sous-amendement dont j'ai parlé.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'e,tat . Le Gouvernement se
rallie à l'avis de la commission .
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M. le président. Maintenez-vous volre amendement, monsieur
Barnier ?

M. Michel Barnier. Non, monsieur le président, je le retire.

M . le président . L'amendement n" 10 est retiré.

Je suis saisi de deux amendements m" 33 et 11 pouvant être
soumis à une discussion commune.

L ' amendement, n" 33, présenté par M . Taddei, rapporteur,
M. Couillet et les commissaires membres des groupes socia-
liste et communiste est ainsi libellé .

« Rédiger ainsi le troisième alinéa (1") de l'article 9 :

« 1" — des membres élus au scrutin proportionnel par et
parmi les conseillers municipaux du ressort géographique
de la caisse : l'un des décrets prévus à l'article 12 ci-après
déterminera le nombre de conseillers municipaux membres
du collège électoral, en proportion du nombre d'habitants
des communes : ,

Sur cet amendement, M. Taddei et les membres des groupes
socialiste et communiste ont présenté un sous-amendement
n" 68, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase de l'amendement n" 3 3 après
les mots : « parmi les conseillers municipaux .', insérer les
mots : « et les conseillers généraux n.

L'amendement, n" 11, présenté par M . Barnier et les membres
du groupe clu rassemblement pour la République est ainsi
rédigé :

Compléter le troisième alinéa (1") cle l'article 9 par
les mots : ,. et les conseillers généraux représentant les com•
nnu es situées dans le ressort géographique de la caisse :

La parole est à M. le rappo r teur, pour soutenir l'amende-
ment n" 33 . ainsi que le sous-amendement n" 68.

M . Dominique Taddei, rapporteur . Le sous-amendement n" 68,
je le souligne d ' emblée, répond an souci exprimé tout à l ' heure
par notre collègue M . Barnier dans l'amendement n" 10 qu'il
a bien voulu retirer. 11 a pour objet. de faire siéger les conseils
généraux dans le collège électoral.

En l'oc currenc•e, par l'amendement et le sous amendement . il
s'agit de permettre aux élus du suffrage universel,, élus
politiques des collectivités locales, de siéger désormais dans les
conseils d'orientation et de surveillance . Pour que les choses
soient claires, il nous a semblé utile d'introduire deux précisions.

D'abord, conformément à l'esprit des dispositions électorales
qui régissent maintenant les eleetions municipales, il nous a
semblé important d'indiquer: que les élus seront désignés suivant
un principe de proportionnalité.

Ensuite, étant donné que dans le ressort géographique d'une
caisse il peut y avoir de très grosses c•omniunes et de très
petites, il nous a paru préférable de préciser que, bien entendu,
le collège électoral devra Mtre composé pr oportionnellenent à la
population de chacune des communes comprises dans le ressort
géographique de la caisse.

Je souligne au passage que le Sénat, dont on sait qu'il est
considéré comme s le grand conseil des communes de France s,

avait adopté un dispositif qui pouvait sembler assez dommageable
dans la mesure où seuls les maires avaient le droit de vote.
Ainsi le maire d'une très petite commune pouvait avoir autant
de poids que le maire d'une grande commune où se trouve le
siège social de la caisse.

Il parait légitime que le :; élus municipaux, proportionnel-
lement à la population de chacune des communes, puissent
siéger dans les conseils.

M. le président . La parole est à M . Barnier, pou• soutenir
l'amendement n " 11.

M . Michel Barnier. Mon amendement ne porte pas vraiment
sur le même sujet, c•ar je n'aborde pas la question de la repré
sentation des conseils municipaux . Mon souci, dans cet amen
dcment de repli, est d'assurer la représentation des conseils
généraux.

En vérité, a priori . je ne puis vous dire que je suis cont re
le fait que les conseillers municipaux, et non les maires, soient
concernés. En fait, je ne comprends pas bien le pourquoi de
l'opposition au texte du Sénat, un texte qui me parait sage, dans
ce doma'ne comme dans bien d'autres .

s
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Pratiquement, le maire, qui est élu par le conseil municipal,
est le représentant de l'ensemble de la commune . Dans toutes
nos régions. nous le savons bien, une fois les élections munie(
pales passées, avec tout ce qu' elles comportent de bruits et
de polémiques, les maires, quelle que soit lem' opinion, oeuvrent
dans le sens de l'intérêt général, et ils laissent de côté les que-
relles politiques . C'est sans doute ce qu'a voulu exprimer le
Sénat.

Mais je viii ; maintenant se profiler un danger : celui d'une
politisation excessive . Avec la proportionnalité . on va obliger
tous les conseillers municipaux — dans les grandes communes
aucun problème mais ce ne sera pas le ras des petites —
à préciser à quel parti ils se rattachent, bref à se déterminer
politiquement.

Or. chacun le sait, qu'il s'agisse des élus proches des for-
mations de la majorité, ou des nôtres- la - politisation = n'est
pas le souci essentiel qui anime les conseillers ntmic'ipaux,
notamment clans les communes rurales.

C ' est pourquoi je suis sceptique . et mivne un peu inquiet
quant à la portée de l'amendement de M . Taddei qui introduit
le scrutin proportionnel : je crains qu ' en obligeant les conseil-
lers municipaux de toutes les communes à se rattacher fi un
courant, on ne politise à l'excès la désignation des repré-
sentants des collectivités locales.

[I reste que nia principale préoccuttation est d 'empêcher que
les conseillers généraux élus dans le ressort des caisses ne
soient exclus du dispositif prévu.

M. le présidera . Quel est l ' avis du Gouvernement s or les
amendenu'nts n" 33 et I1 . ainsi que sur le soue-amendement
n" 68'.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'l toi . Le Gouvernement
s'en remet, pour ce qui est de la démocratisation . à la sagesse des
assemblées, en la circonstance à celle de l'Assemblée nationale.

Cependant. si je comprends la préoccupation de M . Barnier, je
ne puis m ' empêcher d ' observer que certains discours com-
mencent à être sérieusement démentis par les faits . Les der-
nières élections municipales ont montré qu 'en ce qui concerne
la politisation . la marge de nurna'uvre ou de progrès est désor-
mais très faible'

Le discours que nous avons entendu a beaucoup servi . et s ' il
('tait petit être fondé dans le passé, il me parait maintenant
avoir rcnrontré ses limites.

four le res t e, sur le fond . je nu. refuse à distinguer (mire
les grands maires, qui aur aient de petites idées, et les petits
maires, qui auraient de grandes id é es tSortrire .$), tes maires
et les t•onseillers généraux . A mon sens , il appartient aux assem-
blées de tru nchc'r, je le répète.

M . le président . l i a parole est à M . le rapporteur.

M. Dominique Taddei, rapporteur . Pour éclairer les débats•
j ' en rappelle les Irai' (déments essentiels

D ' abord, doit an introduire les conseiller, ;généraux clans les
conseils d ' orientation et de surveill :uu•e" 'I'cl est le souci de
BI. Bander, et je croi .; que . par le sens amendement n" 68, j'y
ai répondu, avec !a majorité de la eonuniseiun ries marner ;.
Sur rc point, nous 5nmuteg dont• p:u'tcnus a ttnn t•onsonsts.

Ensuite, ttevuns .uous faire ('lire le ; membres titi conseil d'orien-
tation et de surveillanc'c par les maires ou par l'ensemble des
conseillers municipaux '' Le texte adopté pan' le Sénat, je le
maintiens, monsieur Bander, ne conviendra )ras . car il place sur
un pied rl'cga!iU! le maire d ' urne commune de 100 000 habitants
et le maire d ' une cemm~une (le 150 habilauls . S 'en tenir ana
maires, au lieu d'étendre la rcpriscelalion aux conseils muni-
cipaux . se n ' est pas convenable . L'amendement n " 33 ti'n't fi éviter
cet inconvénient . Il nu• parait préférable d ' instituer une repré-
sentation proportionnelle à la population sept . les (eupeillers
municipaux . Dans t•e cas . il ne semble pas y m•oi' . une diver-
gence de nature politique, sauf à vouloir faire , écraser ;, les
maires dite tolllll une ; intputtante; par toux (les mormones
périphériques . Ce n 'rsl sali; dinde Pinte altos rie personne.
peut'élre nü•nu pas, d 'ailleurs, andela de cette assr'nibli'e.

Enfin, le troisième débat porte sut' les mérites respectifs du
scrutin majoritaire et du scrutin proportionnel . Nous avons
eu de nombreuses occasions d ' en discuter, et nous en au rons
encore d'autres . Nous n'avons lias tous ici la mérite conception
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des mérites respectifs des deux modes de scrutin mais je
crois que ce n 'est pas maintenant que nous parviendrons à
nous convaincre mutuellement !

M. le président . .le mets aux voix le sous amendement n" 68.

(Le sais-amendement est adopté .)

M . le président. Je nuls titis oix l'amendement n" 33 . modifié
par Ir sous-amendement n" 68.

I1. 'rnrtcttilcrurnt . ainsi etoctifiu . est adopté .)

M. le président. En c•nnsi titi('nce . l ' ut n i u ndenneut n ' ' 1 J devient
sans objet.

M . Taddéi, rapporteur, M . Pouillet et les t•onunissair, .s mem-
bres des groupes socialiste et communiste ont présente' tin
amendement u" 34 ainsi libellé :

s Après les mots : : au scrutin uninominal à un tour s ,
rédigez' ainsi la fin dit cinquième alinéa G3 " 1 de l ' article 9:
a pan' le ou les conseils consultatifs dr la caisse, représentant
les déposants :

La parole est à M . le rapporteur.

M. Dominique Taddei, rapporteur. L ' Assemblée ayant choisi
à l ' article 8 de faire du conseil consultatif i ' organismc de base
de la démocratie, elle doit bien entendu en tirer la consi'rtu'nce
logique à l ' article 9 en précisant par' le ou les conseils consul-
tatifs de la caisse . représentant Ire déposants

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement :'

M . Henri Emmanuelli, secrétaire rl 'Elut, Je lire la conséquence
logique de cette conséquence logique, monsieur le président t,
t .Sou rh'r.S . )

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 34.

(I. ' arncutleuteut est adopté .)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements n" « 35
et 72 pouvant cire soumis it une disc'uesion commune.

L'amendement n" 35, présenté par M . Taddei, rapporteur, et
les commissaires membre, (hi groupe ,ocialisle est ainsi libellé:

Rédiger ainsi le sixième alinéa (4'1 de l ' article 9:
4" deux membre .; élus, pour compléter la représenta-

lion tics di'poeants, à la majorité des drue tiers aux deux
premier tours de scrutin et à la majorité simple au dernier
tore' par les autre, conseillers parmi les déposants ayant la
personnalité morale . ..

I . 'antrndentrnt n" 72 . présenté par M . Gilbert Gantier. est
ainsi libellé:

Rédiger ainsi le sixième alinéa 14 ' 1 de l ' article 9 :
4" des nombres élus à la n'ajut été simple par

conseillers visés au 3' du prisent :o r tie•!( . Pour cunpl
la représentation des di'pus :unls

La parole est it ul . le rapporteur peur sttuenir l'atevulcnuvnt
n " 35.

M. Dominique Taddei, rut .t,urt 'tir . En peson' e lerturr,
semblir nationale avait lutté utile am puissent sié_', rr dans
l'organisme (me uuns appelons maintenant . runst'i1 tt urirn•
talion et dr stmtrillann•r

	

. des ropri'sentanls . non seulement
des dcpo'anis persemt(s phi,irpu•;, matis éagilement dis di'po-
sanie dotés de la persunn,ililé murale.

Sous la Préc'i'dc'nit' légisiature, en 1979 . le groupe so .•i,,lisle
avait déposé uni . pt'opnsilion de lui qui n 'a d'ailleur s nantais
été appelé, . en discussion, pute' les raisons qui mil i'li• rappelées
tout à l'heure et sur Ies,lnelles je ne reviendrai pas ;nainlenant.
I'au' celle proposition . il s 'a' ;i,sait, entre : :aires, di . faire si(' ;;et'

comme

	

membres dr droit

	

de ., reprissent ,ucts t{rs >n,'ndeti
et offices d ' Il I . . àl

Lorsque nous avons déposé, I uni Passé, notre proposition de
loi actuelle sur le bureau rte l ' Assemblée naliuualo, nous avons
lems c•ungtle d'une objeclion sérieras( qui portait non sur le
principe, ruais su' l ' application Aral igue . Ian effet . dans le res-
sort de certaines tai=ses d'iup .ic; .ne et du' prévoyance, ménm' si
c'est une minorité, il n 'y a pas de soc'ié'tés ou d'offices d'Il . I, . M.
Il n ' était par c•nnséguent pas pus'.ible de mentionnes' des
a membres rte droit s, puisqu ' il n ' y en aurait pats (tans quelques

les
ler
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caisses . D ' où la rédaction plus vague proposée en première lec-
ture pour les dispositions relatives à ce que j'appellerai le

quatrième collège r.

Mais la suite de la discussion, les nombreuses concertations
qui se sont instaurées depuis neuf mois et les débats du Sénat
m'ont fait prendre conscience qu ' une confusion complète régnait
en ce qui concerne l ' intention initiale . (' -est pourgnni je me
dois de tournir les précisions suivantes.

Je vous t'appelle la rédaction du sisiènie alinéa de l'article 9,
telle qu ' elle résulte du texte adopté par le Sénat en première
lecture . Le conseil comprend

s 4 ' des membres :dus à la majorité des deux tiers par les
conseillers visés aux l 2" et 3" du pré-e'nl article . pour com-
pléter la representalluit des déposants.

D'abot'd . du simple puant de vue de l'arithmétique . il est préfé-
rable do remplacer • des par < deux afin d'éviter dans le calcul
des variations pour le moins curie il es . .\ cet égard . je me per-
mets de renvoyer les m e mbres de celte :assemblée à la page 25
de mon rappor t écrit ils y trouveront un tableau chiffré qui
permet d'apprécier la (inhérence touthéntatique . D'ailleurs . nous
aurons l'oceasion tout à l'heure . lors de l'examen d'un autre
amendement . de retenir sur les petits problèmes arithmétiques
que pose l ' existence de quatre collèges.

Ensuite . les déposants personnes physiques auront . gràcc au
troisième collège . je le rappelle, la possibilité Pitr e représentés

très lar g ement . pote' environ la moitié des sièges, dates le futur
conseil d ' orientation et d(' surveillance . On ne voit pas pourquoi
on maintiendrait pour eux . à coté du système électif, un élé-
ment reievant du système de la cooptation . Telle n'était pas
notre intention initiale . ,le ne pereois pas en quoi 1 ' , hybri-
dation criée entre le système électif et le systi'nie de ciioptation
apporterait quoi que ce soit . On peut favorable au système
de cooptai uni nu à celai de l 'i•!ce'lion . mais .jc ne saisis pas
l'intéri•t d 'additionner les deux ststcmes.

En revanche, préciser que par ri' r!uatrii•me collège on pourra
ase•urer la représentation des déposants personnes morales
me par ait fort intéressant . Je pense eu particulier aux offices
et aux sociétés d'II .L .Jl ., niais aussi à d ' antres associations,
car, en vidant l ' article 1 , l'Assemblée a décidé qu ' ut éven-
tail assez large de pe» rsmines morales pour ront désormais det (mir
di'p,sants dans lis caisses d'épargne et de prévoyance.

Ainsi . gràce à la rédaction proposée par notre amendement.
nous obtiendrons une phis grande précision et . ('n mène temps.
une plus grande richesse de la représentation au sein des
conseils d ' orientation et de surveillance .

sants doivent être favori .-és . Mieux vaudrait clone décider, à
mon avis. que le - quatrième collège ' comprendra des membres
élus à la majorité simple par l'ensemble des déposants. C'est
vraiment pour simplifier les choses que je dis s à la majorité
simple s . II me parait trop complexe de prévoir que les deux
premiers tours seront à la majorité des cieux tiers . Ce sont là des
contraintes qui, je ! ' avoue t rès directement, inc paraissent mal
.justifiées . L' élection . à la ntajmilé simple dore . se ferait par les
membres du tr oisième colteae, c'est-à-dire par l 'ensemble des
déposants . Ainsi serait complétée la représentation des déposants.

Ce dispositif n 'exclut nullement les déposants personnes
morales aussi bien datas le troisième que dans le quatrième
collège . il ne nie parait pas souhaitable de préciser un nombre,
car le nombre des membres cru quatrième collège sera fonction
du nombre total des membres du conse i l, chine de l ' impnt'tane•e
de la caisse . En tu it cas, le syalèn e t que je propose permettr a
d'assurer. en gnelgnc• .sorte . une représentation majoritaire des
dép . aunis au sein du cunseit d ' administration et de surveiliance.

'Pelle c<t l ' écununtie de l'amendement ti r 72.

M . le président . Quel est l ' avis du Gotn ernenient sur ces deux
anurmlenrcuts

M . Henri Emmanuelli, ,ecrétecir'e d'Elrrl . Le Sénat . l ' Assemblée
nationale . en prenüi're lei-tu'e, et la commission des finances de
l' :\ssrmblie nationale e•omnie l ' atteste l 'amendement n" 35 de
M . le r'appor'teur -- sont tombés d'aeeord sur le fait (lite les
.autres conseillers ' constituent en quelque so r te le complé-
ment de la re p résentation des déposants.

D e soit iüié . M . Gantier semble souhaiter que dans ce cas seuls
les représentants des déposants votent.

M . Gilbert Gantier . ( "est bien cela !

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Elot . Pour sa part . le Gou-
vernement s'en lient à l ' accord de la majorité du Sénat et de
l'Assemblée nationale . Dans cet esprit . il demande le rejet de
l'amendement n" 72.

En revanche . l ' amendement n" 35 a l'avantage de préciser le
mode de scrutin . en mentionnant aussi qu ' il s'agit en l'occur-
rence de personnes morales . On pense . en particulier . et M. le
rapporteur l ' a clairement indiqué . aux sociétés cl'ii . 1 . . M . i .c Gou-
verncntent est donc d ' accord sin' cet amendement.

M . le président. ,ii' mets aux voix l'amendement n 35.

t! . ' mrrerrite'menl es' urlulrlé .t

M . le président . La' parole est à M . Hilbert Gantier, peur sou-
tenir l'amendement ré . 72.

M. Gilbert Gantier, t ' il écoute attentivement le eappor'tc•ur• car
la lecture du texte titi son amendement 'n'avait intrigué à plu .

sieurs égards.

D ' abord, il s ' agit de remplacer - dus par • deux : (si chiffre
parait surprenant clams lit mc> ;a'e oit le nombre Vital des membres
du conseil it 'orietllatiun et de surveillance variera selon l ' impor-
tance de la caisse . Deux membres élu', et . peut titre trop pour
une peiilc rai-se, Initie pas aies, puer une Ires grande . ('e
(lisposilil mannite dune tir souplesse . ( ' i'sl le pr•eunieq' élément
qui me parait iritignable dans la rétlsution de l'amendement
n " 3 :i.

En outre, antre élément surprenant, pourquoi limiter ce ' qua-
triirne cnllégc à des de'posanls dotés de la persunnalilé
tuurale '.' Certes, le rappurteur s' en est exp!iqul, citant, entre
autres, le cas des oflitie :s d'II . L . M . Néanmoins, ce faisant, il s ' est
inunétliatenu•nt donné la réplique en formulant lui-mï•nn• ce que
je nie permettrai d ' appeler une critique poutre sa position!

En effet, dans certaines p aisses il n'y aura pas de déposants
personnes morales, des offices dii . i, . M . par exemple.

Monsieur le 'apporteur, vous avez toujours suspecté nu e s inten-
tions : moi, bien au contraire . d'emblée je cors accorde le privi-
lège de la très bonne intention Mais toua voulez trop bien
faire . A mon sens, il faut se servir du . quatrieitic collège,,
pore privilégier les déposants.

Au fond, les caisses d'épargne et de prévoyance sont destinées
essentiellement — tel était le sens du premier amendement que
j'avais déposé — à encou rager l'épargne, et non à favoriser des
politiqu e s secondes à partir de l'épargne . C'est pour quoi les dépt) .

M . le président. En consi•quc•tit'e, l ' amendement n " 72 devient
sans objet.

M . Taddei, rappnrtenr . et les eonunissaires membres du groupe
soi ialiste ont présenté un amendement, n" 3G, ainsi rédigé:

Dans le septième alinéa (le l ' article 9, substituer au
nad :

	

cunlrülti ', le mot : < sun'vcillance

La parole est à M. le rapporteur.

M . Dominique Taddei, rappor•tern' . II s ' agit d ' un simple amen-
dement de c'unscqu'ttrc.

M . le président . Quel est l ' avis du Contentement

M . Henri Emmanuelli, secrétaire (l i no' . Pour !

M . le président . Je mets aux voix l'atnendemenl n' :113.

(Uninesdemest est' adopté .)

M . le président . M . Taddei, rapporteur, el les volumissaires
m e mbres du groupe socialiste ont présenté un amendement n" 37
ainsi libellé

Rédiger ainsi le huitii'me alinéa de l'article 9:

Les membres du conseil visés aux 3' et 4" du présent
article disposent (le la majorité dos siégés, les antres sièges
étant répartis à ('uaiité entai les membres visés aux 1"
et 2".

La parole est i( M . le rapporteur.

M . Dominique Taddei, rapporter, . Pour les raisons que j ' ai
indiquées pr(ci•deniruent, la commission a adopté cet amende-
ment (pli tend à u que l'on en retienne au texte initial .
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Le Sénat avait en effet abouti à une solution qui n'était pas
très cohérente . Or, je l'ai indiqué tout à l'heure, il serait regret-
table de réduire la part de la représentation du personnel en ce
domaine, et ceux qui s'amuseront à faire un petit calcul arithmé-
tique constateront que nos collègues du Sénat, tout en ayant
retenu cette même fourchette de neuf à vingt et un membres
du conseil d'orientation et de surveillance, avaient introduit une
disposition aux termes de laquelle . en réalité, seuls demeuraient
possibles les nombres de treize et de dix-neuf.

Monsieur Gantier, je suis partisan de la plus grande souplesse.
C'est pourquoi j'avais prévu quatre hypothèses . Mais il ne faut
pas que cette souplesse aboutisse à .e qu'on ne puisse plus
dégager des majorités au sein de chaque collège : certaines règles
arithmétiques doivent toujours être respectées, et à vouloir
mieux faire — je parle de la logique formelle, et non pas de
l'intention fondamentale q ue je ne juge pas ici — nos collègues
du Sénat avaient abouti tout simplement à contrarier l'arithmé-
tique.

Encore une fois, j ' invite ceux qui auront à appliquer ces dis-
positions à se reporter au tableau qui figure à la page 25 de mon
rapport et qui indique la répartition exacte suivant que l'on
choisit d'avoir neuf . treize. dis-sept nu vingt et un conseillers
(l'orientation et de surveillance. Ils constateront mors que les
calculs tombent correctement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . M. le ministre de
l'économie, des finances et du budget a fait connaitre sa préfé-
rence à la représentation nationale et particulièrement à l'Assem-
blée . Cet amendement tient compte de ce choix et tend à équi-
librer la représentation en ce sens qu'est rétablie la représen-
tation des salariés initialement prévue par l'Assemblée nationale,
et à laquelle le Gouvernement accorde beaucoup d'importance.

En conséquence . il est très favorable à l'adoption de cet
amendement .

les pertes de salaire, notamment, occasionnées par l'exercice de
cette fonction soient remboursées . Je souhaite que le Gouver-
nement nous donne l'assurance que le décret auquel fait réfé-
rence l'amendement reprenne cette proposition.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement'.

M. Henri Emmanuelli, sg'rétaile d'Etai . i .e Gouvernement, lui,
n'est pas très favorable à cet amendement.

Il apparait que les fonctions auxquelles il est fait référence
doivent rester bénévoles . Si et tout le monde en est d'accord,
y compris le Gouvernement, les frais de déplacement doivent
être indemnisés, prévoir des indemnités, en général, ressortit
à une autre logique et gomme . franchement le caractère
bénévole de cette activité . Si, monsieur Mortelette, volis pouviez
prendre acte du fait que le Gouvernement considère comme
tout à fait normale l'indemnisation des frais de transport, par
exemple, et accepter l ' idée que l ' en ne crée pas des indemnités
à caractère permanent et obligatoire, vous pour riez retirer cet
ante iiiement.

M . le président . La parole est à M . Mortelette.

M . François Mortelette . L'ennui est que nous sommes liés par
une décision vie la commission des finances, laq uelle a accepté
cet amendement . Personnellement, je comprends le souci du
Gouvernement . niais je voudrais au moins que, dans l'alinéa
visé, te mot : s gratuites s soit remplacé par le mot : bénévoles s.

M . le président . Qu'en pense le Gouvernement ".

M . Henri Emmanuelli, secrétaire r1 'Etat . 11 approuverait cette
solution.

M. le président. La parole est à M . Jans.

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n" 37.

(L 'entendement est adop é .)

M . le président. En conséquence . l'amendement n" 12 de
M . Barnier devient sans objet.

M . Taddei . rapporteur, et les commissaires membres du
groupe socialiste ont présentée un amendement, n" 38, ainsi
rédigé :

+ Dans le neuvième alinéa de l'article 9, substituer au
mot : s contrôle s, le mot : c surveillance r ,

I .a parole est à M. le rapporteur.

M . Dominique Taddei, rapporteur . Atocndenent de consé-
quence.

M . le président . Quel est l'avis (lu Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelli, sen-claire d'F ta g . D'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 38.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. M. Taddéi, rapporteur , il . Mortelette et les
commissaires membres du groupe socialiste ont présenté eut
amendement n' :39 ainsi libellé :

r Après le mot : s sont rédiger ainsi la fin du neuvième
alinéa de l'article 9 : a bénévoles : elles donnent toutefois
lieu à indemnisation selon de ; modalités fixées dans un
statut type établi par décret.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Dominique Taddei, rapporteur . La commission a adopté cet
amendement . mais je laisse à son auteur, M . Mortelette, le soin
de le défendre.

M. le président . La parole est à M. Mortelette.

M . François Mortelette . Le Sénat a voulu que les fonctions
de membres du conseil d'orientation et de surveillance soient
gratuites.

Or, dans un souci de véritable démocratisation, il m'apparait.
souhaitable que tous les représentants au conseil puissent rem-
plir convenablement leur mission . Pote' ce faite, il convient que

M . Parfait Jans . Monsieur le secrétaire d'Elat, les membres
de ce conseil pourront élre des travailleu rs de condition très
modeste. Or, les réunions pourraient se dérouler pendant la
journée . Si aucune indemnisation n'est prévue, n'y participeront
en fait que des pet:,onnes disposant cle plus de moyens ou des
retraités : seront alors presque obligatoirenuml éliminés les
salariés . Bien sise' . pourront participer les fonctionnaires ou
les employés d'entepri,cs (lotit les dirigeants auront une cer-
taine largeur de vues . Mais dans une société du type de
Citr oën, j'aime nueux vous dire que le pauvre garçon qui
detnundera de sortir de sa chaine pour assister à un conseil,
non seulement ne sera pas indemnisé par son entepriee, mais
encore risque d'êt re pénalisé . 11 faudrait tout de mime offrir
une garantie aux membres de ces conseils.

S'agissant des élus municipaux, bien que la loi ne soit pas
encore adopti'c . nous allons un peu dans le mime sens . En fait,
la démocratisation suppose des moyens.

M . le président . La . parole c .~t à M . le secrétaire d'Etat.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Factt . .ie comprends par-
faitement, sur le plan des principes . l ' a rgumentai 'un de M . ,taus,
mais je lui demande aussi de réfléchir au fait que si l'on en
lire toutes les conséquences, le prix de la démocratie sera
insupportable.

M . Parfait Jans . La Hutu-part icipatiun, c ' est pire'

M. Henr i Emmanuelli, srtv'étuire d'Etut . En fait . l 'engagement
civique ne doit pus se t r aduire par un tr ansfert d'activité.

i .a raison et la sagesse voudraient que cet engagement ne
soit pas forcément synonyme de nouveau mode de rémuné-
ration ou d'indemnisation . D'ailleu rs, pou rquoi ces conseils ne
se réuniraient-ils pas le soir ?

Certes, je le répète, vous avez raison sur le plan (les prin-
cipes, mais je vous demande de réfléchir aux conséquences.

M. le président . Monsieur le rapportera' êtes-vous d ' accord
sur la suggestion de M . Mortelette tendant à rectifier ainsi
l'amendement n" 39:

A la fin du neuvième alinéa de l'article 9, substituer au
mot * gratuites a le nul s bénévoles s :'

M . Dominique Taddei, rapportent'. La connnission des finances
serait t rès probablentenl d ' accord .
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M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement n" 39
ainsi rectifié. ..

M . Parfait Jans . Cet amendement ne peut pas être rectifié,
monsieur le président, puisqu'il a été voté par la commission
des finances . Il peut seulement faire l'objet d'un sous-amende•
ment.

M . le président. Monsieur le rapporteur, la question qui se
pose c'est de savoir si vous-même ou M . Mortelette présentez un
sous-amendement tendant à rectifier l'amendement comme je
viens de l'indiquer.

M . Dominique Taddei, rapporteur . Monsieur le président, à
votre question précise, j'ai apporté une réponse précise . Vous
m'avez demandé ce que je pensais de celte rédaction, je vous
ai répondu que je la trouvais bonne.

Cela étant, notre collègue Jans a raison du point <le vue régle-
mentaire . Il faut, en effet, qu'un sous-amendement en ce sens
soit déposé par quelqu'un . On comprendra qu'il ne m'appartient
pas, à moi, rapporteur, de changer quoi que ce soit à la rédaction
adoptée par la commission des finances . En revanche, mon
collègue Mortelette n'est pas lié de la même manière, lui, ou le
Gouvernement, ou d'ailleurs n'importe lequel de nos collègues
peut proposer un sous-amendement dans la rédaction sur
laquelle vous m'avez interrogé.

Moi, je me contente de répondre aux questions qu ' on me pose.

M. le président. Mes chers collègues, je considère que je ne
suis saisi d'aucun sous-amendement.

Je mets donc aux voix l'amendement n" 39.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . M. Taddei, rapporteu r , et les commissaires
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement n" 40
ainsi rédigé :

s Dans l'avant-dernier alinéa de l'article 9, substituer au
mot : « contrôle s, le mot : « surveillance r.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Dominique Taddei, rapporteur . Amendement de concor-
dance.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . D'accord !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 40.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. M. Taddei a présenté un amendement n" 74
ainsi rédigé.

Dans le dernier alinéa de l'article 9, après les mots:
s leur mandat municipal insérer les mots : . ou départe .
mental s.

La parole est à M . Taddei.

M . Dominique Taddei, rapporteur . C 'est ton simple amende-
ment de coordination, compte tenu du fait que nous avons
adopté tout à l'heure le sous-amendement n" 68 à l'amende-
ment n" :i3.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . D'accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 74.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. M. Taddei, rapporteur, et les commissaires
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement n " 41
ainsi rédigé:

« Dans la dernière phrase du dernier alinéa de l'article 9,
substituer au mot : s contrôle

	

le mot : s sur veillance ,>

La parole est à M . le rapporteur.

M . Dominique Taddei, rapporteur. Amendement de concor-
dance .

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etal . D ' accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 41.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole? ...

Je mets aux voix l'article 9, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 9, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président. Conformément à l'ordre du jour prioritaire,
nous allons interrompre maintenant la discussion de la propo-
sition de loi sur les caisses d'épargne et procéder à l'examen
en dernière lecture du projet de loi d'habilitation en matière
financière.

Nous reprendrons la discussion de la proposition sur les cais-
ses d'épargne ce soir à vingt et une heures trente.

-4—

MESURES FINANCIERES

Discussion, en troisième et dernière lecture,
d' un projet de loi d ' habilitation.

M. le président . M. le président de l'Assemblée nationale a
reçu de M . le Premier minist re la lettre suivante :

Paris, le 21 avril 1983
Monsieur le président,
J 'ai l 'honneur de vous transmettre ci-joint le texte du projet de

loi autorisant le Gouvernement à prendre par application 'de l ' arti-
cle 38 de la Constitution diverses mesu res financières, adopté
par l ' Assemblée nationale en nouvelle lecture dans sa séance du
20 avril 1983 et rejeté par le Sénat dans sa séance du 21 avril 1983.

Conformément aux dispositions de l'article 45, alinéa 4, de la
Constitution, je demande à l ' Assemblée de bien vouloir statuer
définitivement.

Je vous prie d ' agréer, monsieur le président, l'assurance de ma
haute considération.

En conséquence, l'ordre du jou r appelle la discussion de ce
projet de loi en troisième et dernière lecture.

La parole est à M. Planchon, suppléant M . Pierret, rapporteur
général de la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan.

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur général suppléent . Mon-
sieur le président, monsieur le ministre de l'économie, des
finances et clu budget, je suis très honoré de la confiance qui
m'est faite.

Je ne dirai que quelques mots à l'ouverture de ce débat
puisque tout a été dit sur le présent projet de loi, que ce soit
à l'Assemblée nationale, au Sénat, dans la presse, sur les ondes,
est <le nouveau ici, hier.

A lire de nombreux journaux, j'ai été étonné de constater
— c'est la conclusion que j'en tire, elle est personnelle et
subjective — que toute diversité d'expression est interprétée
comme génératrice de divisions.

M . Michel Barnier . ,l 'ai du mal à suivre !

M . Michel Noir. Moi aussi !

M. Jean-Paul Planchou, ropporlenr t;éut'roi suppléant . Et à
l ' examen <le ce texte en troisième lecture, je ne peux m 'empê-
cher (le rappeler deux évidences.

La première, c ' est que si toute politique économique peint étre
estimée, appréciée, pesée, contestée, je réponds à ces plumitifs
de talent que seule l'adhésion raisonnée peut mitrailler la
réussite.

Nous sommes des parlementaires responsables, et la cohésion
de la majorité, j'en suis sûr, n'est nullement en jeu.

M. Parfait Jans. Absolument !

M. Michel Barnier. C'est laborieux !
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M . Jean-Paul Planchou, rapporteur général suppléant. Sans

	

crée à l 'achat de biens d ' équipement permettant de préparer
doute, pour reprendre une expression déso rmais consacrée, nous

	

l'avenir. Il y a des limites il l ' endettement et, en nous y prenant
sommes des godillots .

	

à temps, nous devrions parvenir à ne pas les dépasser.

M. Michel Barnier. Exactement !

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur général suppléant . Je n 'ai
jamais dit des bottes . ni des brodequins, mais des godillots
mus par la raison, éclairés par le débat, des godillots qui
tiennent à savoir où ils marchent.

M. Michel Barnier. C'est nouveau . ça !

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur général suppléant . La
deuxii'me évidence, c'est que la majorité a pour richesse sa
diversité de pensée.

M. Gilbert Gantier. Çà, elle est évidente !

M. Michel Barnier. Quel numéro !

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur général suppléant . Cette
diversité est créatrice de richesses, puisqu'elle saura se réunir
pour atteindre le même but . ..

M. tvlichel Barnier. C 'est du trapèze volant !

M. Gilbert Gantier. Et c'est comme cela que vous allez équi-
librer la balance des paiements ',

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur général suppléant . . . .la
riindustria!isatiun, la construction d'un appareil productif
compétitif et une modification substantielle des rapports
sociaux.

Pour en revenir à ce qui fait directement l 'objet de nos préoc-
cupations ce soir. ..

M . Michel Noir . Allons-y, allons-y !

M . Jean-Paul Planchou, rapporteu- général suppléent . Je
sais bien que le fort de l'opposition d'aujourd'hui, majorité
d'hier, n'a jamais été le débat, la pensée exprimée et le débat
autour d'un certain nombre de pensées.

M . Michel Noir . Votre pensée, on la cherche !

M . Jean-Paul Planchou, rapporteur général suppléant . C 'est
une caractéristique de la majorité de la gauche : ce n'est pas
une caractéristique fondamentale de la droite . Je (lois le dire
avec beaucoup de conviction et de franchise . indépendamment de
l'estime que j'ai pour certains de ceux qui sont dans cet
hémicycle.

Le Sénat, prenant acte de l'impossibilité d'aboutir, en com-
mission mixte paritaire . à un texte commun pou' le projet de
loi autorisant le Gouvernement à prendre, par application de
l'article 38 de la Constitution, diverses mesures financières, et
considérant dans la logique de ses choix politiques fondamen-
taux que ce projet ne pouvait être accepté par lui, l'a rejeté
en deuxième lecture.

Le Gouvernement nous demande donc, en application de
l'article 45, alinéa 4, ale la Constitution, de nous prononcer défi-
nitivement sur ce texte, tel qu'il a été adopté par l'Assemblée
en nouvelle lecture dans sa séance du 20 avril 1983.

Votre rapporteur vous propose de confirmer nos votes précé-
dents et d'adopter définitivement le projet (le loi . (Applaudis-
sements sur les bancs ries socialistes et ries communistes .)

M . le président . lia parole est à M. le ministre de l'économie,
des finances et du budget.

M . Jacques Delors, ministre de l'économie, des finances et
du budget . Monsieur le préeiilent, mesdames et messie ors les
député,, alors que le Sénat tient, pour la deuxième fois, mais
après un débat très intéressant et très courtois, de rejeter ce
projet de loi d'habilitation, je ne reviendrai pas sur l'ensemble
de nos motivations . .Je l'appuierai simplement que trois ques-
tions se posaient à propos d'un texte qui . je le souligne à nou-
eeau, rassemble diverses mesu r es mais uc constitue pas un
plan d'ensemble.

Premièrement, ces mesures étaient-elles nécessaires? Oui, car
notre pays ne peut pendant trop longtemps consommer plus
qu'il ne produit, même si une partie de la différence est consa-

M. Michel Noir . Vous parlez d ' c .!

M . le ministre de l'é onomie, des finances et du budget. Deuxiè-
mement, ces mesures sont-elles adaptées ? Nous avons tenté de
les doser : ni trop, ni trop peu . En tout cas, e l les présentent
un caractère sélectif . c'est-à-dire que le Gouvernement s'est
efforcé de demander à chaque Français un effort proportionnel
à ses moyens.

Troisièmement, ces mesures seront-elles efficaces? Leur impact
psychologique à l'étranger a été bon et nous enregistrons une
excellente évolution sur le marché des changes . Quant à leur
impact physique sur le volume de nus importations, tout dépen-
dra du comportement des Français, de leur civisme et de la
sagesse dont ils ont fait preuve pendant la période de rigueur et
de blocage.

91 . Planchou a eu raison de rappeler que la majorité était là
pour discuter. Je n'ai pas beaucoup aimé l'expression de godil-
lots, niais je l ' accepte, à condition de préciser qu ' il s'agit de
godillots pensants. (Sourires.)

M. Jean-Paul Planchou, rapporteur géedroi suppldart . Je l ' ai
précisé, monsieur le ministre.

M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget. Pour
ma part, j'ai tiré des intcrvenlions de la majorité trois leçons,
que je voudrais rappeler ici et dont Il sera tenu compte dans
la politique économique.

Premièrement — clans cette période où nous nous efforçons
de lutter à la foie contre l'inflation et contre le d•iséquilihre des
échanges extérieurs et où . tris souvent, il y a contradiction entre
ces deux objectifs puisque l'assainis :ement entraine des hausses
de prix — à la sagesse des salariés, qui ont accepté de :;
conventions colteclives et des néeeciation .s de salaires sur des
hases anticipées par rapport à tut objeetif d'inflation souhaité,
en renonçant à des clauses d'indexation automatique, doit cor-
respondre ie sages:, civique du reste de la nation . notamment
des professions indépendantes, pote' ce qui concerne les prix.

Ces professions indépendantes . contrairement à ce que l'on
a (lit . note ne les violentons pas . Nous avons signé avec elles des
accords contractuels de régulation des prix . Ces accents doivent
être respectés au lie-me titre que les accords sur les négocia-
tions de salaires . Vous pouvez être assur és que, dans la limite
de nos moyens et dans le respect des règles légales, nous fai-
sons le nécessaire pour que chacun accomplisse son devoir.

Deuxièmement, sur le plan international, nous devons être
tris vigilants dans cette période de récession et d'incertitude
où chacun joue selon ses propres intérêts . Bien entendu, la
France ne peut pas pratiquer une politique innocente . qu'il
s'attiser de la construction européenne ou des grands problèmes
internationaux . Si elle a toujours émis des propositions géné-
reuses, elle ne doit jamais oublier que cette générosité ne
servirait à rien sans contrepartie de ses partenaires . Cette vigi-
lance, nous entendons l'exercer tant (! :uns ta communauté inter-
nationale qu'au sein de l'Europe.

Enfin, la rigueur est nécessaire mais elle n'est point suttisarte
pour faire converger les énergies et les initiatives. C'est pour-
quoi les mesures prises, si cohérentes qu'elles soient, doivent
éur replacées dans un ensemble . Puisqu'il s 'agit de ne pas
compromettre l'effort à moyen terme (le la nation, elles n'ont de
sens que si, parallèlement et d'une manière plus volontaire en-
core qu 'auparavant, nous poursuivons trois objectifs : la moder-
nisation (le l'appareil de production, la politique active de
l'emploi et de la formation, la relance de la politique contrac-
tuelle.

En permettant aux organisations syndicales de jouer pleine-
ment leur rôle, la politique contractuelle est un facteur de dyna-
misme et de responsabilité . Le Président de la République disait
l'autre .jour : c Nous ne ferons rien sans cous, vous les Fran-
çais s. . C'est dans le cadre de cette politique conte' Arielle déve-
loppée, ntéme si aujourd'hui, il n'y a pas grand chose de talus à
répartir, que chacun affirmera son ilynannisme et sa responsa-
bilité . C'est dans et, cadre que te Gouvernement espère pouvoir
compter sur les forces profondes du travail pour passer ce cap
difficile . (Applaudissements sur les hunes des socialistes et des
communistes.)

M. le président . Personne ne demande la parole dans la discus-
sion générale ? . . .



492

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 1" SEANCE DU 21 AVRIL 1983

Vote sur l'ensemble.

M. le président. La parole est à M . Barnier, pour expliquer son
vote,

M . Michel Barnier. Sans revenir sur le fond de l'affaire, j'in-
dique, s'il en est besoin, que nous n'avons pas été convaincus
par l'explication un peu laborieuse de M . Planchau . Mais nous ne
lui en voulons pas trop puisqu'il a dû prendre le relais du rap-
porteur général au pied levé, j'allais dires au godillot levé !
(Sourires .)

Je confirme donc simplement que le groupe du rassemble-
ment pour la République votera contre ce projet de loi.

M . Gilbert Gantier . Le groupe Union pour la démocratie fran-
çaise également !

M . le président. Je mets aux voix, conformément au troisième
alinéa de l'article 114 du règlement, l'ensemble du projet de
loi, tel qu'il résulte du dernier texte voté par l'Assemblée
nationale.

(L'ensemble du projet de loi est adopté .)

-5—

ORDRE DU JOUR

M . le président . Ce soir, à vingt et une heures trente :
Suite de la discussion, en deuxième lecture, de la proposition

de loi portant réforme des caisses d'épargne et de prévoyance
(n"' 1426, 1433).

La séance est levée.

(La séance est levée u dix-neuf heur es vingt-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Louis JEAN.

La commission mixte paritaire n'étant pas parvenue à l'adop-
tion d'un texte commun, l'Assemblée est appelée à se prononcer
sur le dernier texte voté par elle.

Je donne lecture de ce texte :

a Art . 1" . — Le Gouvernement est autorisé à prendre par
ordonnances, dans le délai d'un mois à compter de la date (le
promulgation de la présente loi et dans les conditions prévues
à l'article 38 de la Constitution, les mesures nécessaires pou r
rétablir l'équilibre du commerce extérieur, contenir le déficit
des finances publiques, contribuer au financement des régimes
de sécurité sociale et continuer à ralentir le rythme de l'infla-
tion, tout en pou rsuivant la lutte contre le chômage.

a Ces mesures comprendront :

1" Le financement par l'épargne des actions engagées par
l'Etat en faveur du développement industriel et du soutien de
l'emploi, par l'émission d'un emprunt obligatoire souscrit par les
redevables de l'impôt sur les grandes fo r tunes ainsi que par les
contribuables à l'impôt sur le revenu, compte tenu de leur
niveau d'imposition ;

s 2" L'institution d'une contribution sur les revenus des per-
sonnes physiques versée à un établissement public chargé de
contribuer au financement des régime, de sécurité sociale : à
cette occasion, les modalités de paiement et les dates d'exigibilité
de l'impôt sur le revenu dû au titre des revenus de 1982 ainsi que
la date d'application (le la majoration prévue à l'article 1761 du
code général des impôts pourront êt re modifiées ;

a 3" La modification du tarif de la taxe intérieure de consom-
mation sur les produits pétroliers et assimilés visés au tableau B
annexé à l'article 265 du code des douanes pour tenir compte des
variations du prix des produits importés, et la modification des
dispositions de l'article 26 de la loi n" 83 . 25 du 19 janvier 1983
relatives au tabac . s

e Art . 2 . — Un projet de loi portant ratification des ordon-
nances prises en vertu (le la présente loi devra être déposé
devant le Parlement au plus tard le 2 octobre 1983, s
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